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DOSS.1 90485 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal Judiciaire de NIMES séant dite ville au Palais de 
Justice salle ordinaire desdites audiences au plus offrant et dernier 
enchérisseur, en UN LOT l'immeuble ci-après désigné: 

COMMUNE DE NIMES (30000). 27 Rue Pierre Semard, cadastrés: 

SECTION N° Surface 

HA 73 00ha 03a 60ca 

Lesdits bien consistant en: 

LOT N°15: Un appartement comprenant: cuisine, séjour, couloir, salle de bains 
avec WC, deux chambres et balcon avec les 91/1000èmes de la propriété du sol 
et des parties communes générales et les 153/1000èmes des parties communes 
spéciales aux lofs 14, 15, 16, 17,20,2] et 22. 

LOT N°19: Un grenier avec sa montée d'escaliers entre le 1er et le 2 étage, 
d'une superficie de 7m2, avec les 7/1000èmes de la propriété du sol et des 
parties communes générales 

État descriptif de division et règlement de copropriété passé par devant Maître 
DUTRIEUX, Notaire, le 07/07/1977, publié le 03/10/1977 volume 154 N° 267 au 
Service de la publicité foncière de NIMES, 1er bureau, & Modificatif du 
11/01/1982 par devant Maître PELLOUX-PRAYER, Notaire, publié le 18/02/1982 
volume 259 N°215 au Service de la publicité foncière de NIMES, 1er bureau 
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SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

LA SELARI ETUDE BALINCOURT, représentée par Maître Guillaume LARCENA, 
Mandataire Judiciaire, 7 Rue André Miche! 34000 MONTPELLIER, en sa qualité de 
liquidateur judiciaire de Madame Angélique, Marie-Josée CLAVEL, demeurant 
31 Boulevard de l'Ayrolle à MILLAU (12100), fonctions auxquelles il a été nommé 
suivant un Jugement rendu par le Tribunal de commerce de RODEZ en date du 
12mars2019 

Elisant domicile au Cabinet de Maître Sonia HARNIST, membre de la SCPA rd  
Avocats & Associés,  SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE dAvocats à la Cour 
d'Appel de NIMES, dont le siège est 16, rue des Greffes - BP 60189-30012 NIMES 
Cedex 4 Té!. 04 66 36 08 46 - Fax. 04 66 36 66 90 - contact@rdavocats.fr, Avocat 
plaidant 

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

Madame Angélique, Marie-Josée CLAVEL, demeurant 31 Boulevard de l'Ayrolle 
à MILLAU (12100), 

ENONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 

EN VERTU DE: 

•) ordonnance de Monsieur le Juge Commissaire près le Tribunal de 
Commerce RODEZ en date du 10décembre2019 

•:• Notification de l'ordonnance en date du 19 décembre 2019 

•. Certificat de non appel en date du 27 janvier 2020. 

•: Ladite ordonnance publiée au service de la publicité foncière de NIMES 
1er Bureau le 5 février 2020, Volume 2020 S n°12 

Laquelle ordonnance ainsi conçue: 
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LI 
N° 3265-SO 

(01-2017) 

ORDONNANCE 
DEPOSE AU GREFFE 

PAR LE JUGE LE 

10 DEC. 2019 

Nous, . i- fjcds RovAiCE5 
Juge commissaire à la liquidation judiciaIre de Moderne Angéhque, Marle-Josée 
CLAVEL, 

Vu la requête qui précède, les articles 1. 643-2. L. 642-18 alinéas 1, 3 et 5. R. 624-9, R. 
642-22 et suivants et R. 643-1 et suivants du Code do commerce, 

Oui, 

El Maître Guillaume LARCEF'lA, membre de la SELARL ETUIDE BALINCOURT. 
mandataire liquidateur de Madame Angélique, Marie-Josée CIA VEL. 

RI Madame Angélique. Mone-Josée CLAVEL née le 21 mai 1982 à MARVEJOLS 
f48100), de nationalité française, célibataire, demeurant 31 Boulevc!d de 
I'Ayrotle à MILLAU (12100), 

Autorisons la SELARI ETUDE BALINCOURT représentée par Maître Guillaume LARCENA 
à faire vendre à la Barre du Tnbunal de Grande Instance de NIMES, suivant les 
formes prescrites en matière de saisie immobilière et après raccomplissement d'e 
publicité parle Ministère de Maître Sonia HARNIST, membre de la SCPA rd avocats & 
associés, avocat près le Tribunal de Grande Instance de NIMES y demeurant 6 rue 
des Greffes 30000 MIMES. 

Les biens immobiliers ci-après désignés: 

Commune de NIMES (30000). 27 Rue Pierre Semard. cadastrés: 

SECTION N° Surface 

lIA 73 00ha03a60c0 

Lesdits bien consistant en: 

LOT N°15: Un appartement comprenant: cuisine, séjour. couloIr salle de bains 
avec wc, deux chambres et balcon 
avec les 9111000èmes de la propriété du sol et des parties communes génémtes 
et les 153/1000èmes des parties communes spéciales aux lots 14, 15. 16. 17, 20,21 
et 22. 

LOT N°1?: Un grenier avec sa montée d'escaliers entre le l et le 2° étage, d'une 
superfice de 7m'. 
avec les 7/1000êmes de la propriété du sol et des parties communes générales 
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5 
N° 3265-SD 

(01-2017) 

État descriptif de c8vision et règlement de copropriété passé pci devont Maître 
DUTRIEUX, Notaie. le 07/0711977, publié le 031(0/1977 voKnse 15.4 N°267 auSenice 
de la publicité foncière de NIMES, 1er bureau, 
& Modificatif du I 1/01/1982 pci devant Maître PELLOUX-PRAYER, Notaire, publié le 
18/02/1982 volume 259 N° 215 ou Service de la publicité foncière de NIMES, ter 
bureau 

ORIGINE DE PROPRIT  

L'immeuble désigné appartient à Madame Angélique, Marie-Josée CLAVa poix en 
avait Fail l'acquisition suivant acte de vente reçu par Maître LAGOUCH relate à 
NIMES (30) le 21/06/2001, publié au Service de ta publicité foncière de NIMa l 
bureau, le 18)07/3001 volu7,e 2001 P N°8424 

ENUNLOTSURLAMISEAPRIXDE - I9l9 00 

avec faculté de baisse du quart puis do maillé en cas de carence cfenchères, 
étant précisé que la dernière enchère ne pourra être k'rférieure à 15.000€ 

Désignons pour assUrer la visite des biens mis en vente en se robant sbler si besoin 
est, d'un sem,ster et de la force publique la SCP VILLEFRANQUE-MOMBELLET, Huissier 
de justice à NIMES. 25 Avenue Jean Jaurès 3l NIMES. 

Disons que la décision à interven'r dés1gnonl l'huissier de justice pour assurer la visite 
devra être signifiée Irais arts au mains avant la visite aux occupants des biens soies. 

Fixons les modalités do publicité conformément aux dispositions du Code de 
Procédure d'Exécutiors comme en matière de saisie immobilière, 

Disons que notre ardaanance sera notifiée ci la dflgence de Monsieur te Gref du 
(rrbundi de commerce de RODEZ à 

Maître Guilicume LARCENA, membre de la SEIAPL ETUDE BALINCOIJRÎ, 
mandataire liquidateur de Madame Angélique. Marie-Josée CLAVEL. 

Madame Angélique, Morte-Jasée CLAVEL née le 21 mai1982 à MARVEJOLS 
148100). de nationalité française, c6lbataire. demeurant 31 Boulevard de 
l'Ayrolle à MILLAIJ (12100). , 'J 

e.-c:o 

Il. jTeartV- Ftwçjjo kwAi LES 
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DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal de description établi par Maître 
Vincent MOMBELLET, membre de la SCP d'Huissier de Justice Vincent 
MOMBELLET Éric MOMBELLET, Huissiers de Justice à NIMES en date du 24 
Février 2020, joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, se 
poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, vues et 
facultés, servitudes tant actives que passives et mitoyennetés qui 
peuvent en dépendre. 

EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE 

Annexé au présent 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement, sous réserve de sa délivrance par l'autorité 
compétente. 

A défaut et compte tenu des délais impératifs en la matière, tout enchérisseur 
devra faire son affaire personnelle de la situation des biens vendus, au regard 
des règles de l'Urbanisme, des servitudes et modifications pouvant résulter des 
plans d'urbanismes et des aménagements, sauf à faire valoir les unes et se 
défendre aux autres et à ses risques et périls. 

DECRET N°96-97 DU 7 FEVRIER 1996 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour 
de l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre 
à aucune diminution de prix ni à aucune indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers, pour quelque cause 
que ce soit, notamment bon ou mauvais état de l'immeuble, 
présence d'amiante, et vices cachés, étant rappelé qu'en vertu de 
l'article 1649 du Code Civil, la garantie des vices cachés n'a pas lieu 
dans les ventes faites par autorité de justice. 
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DECRET N°2000-613 DU 3 JUILLET 2000 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour 
de l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre 
à aucune diminution de prix ni à aucune indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers, pour quelque cause 
que ce soit, notamment bon ou mauvais état de l'immeuble, 
présence de termites ou d'insectes xylophages, et tous vices cachés, 
étant rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code Civil, la garantie 
des vices cachés n'a pas heur dans les ventes faites par autorité de 
justice. 

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques est 
annexée au présent cahier des conditions de vente 

ETAT DES PERFORMANCES ENERGETIQUES 

Sagissant dun immeuble bâti, conformément au Décret 2006-1147 du 14 
septembre 2006, un certificat de performance énergétique sera annexé 
ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

DIAGNOSTIC GAZ - ELECTRICITE 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage d'habitation, 
conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 2008, un état des 
installations électriques intérieures a été réalisé et est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB 

Établi selon les dispositions des articles L.1334-5 et L 1334-6 du Code de la santé 
publique, et le décret 2006-474 du 25 avril 2006, un constat d'exposition au 
plomb est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

ETAT PARASITAIRE - TERMITES 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 
termites ou de tous autres insectes xylophages. 

[tant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 octobre 2003, la 
totalité du territoire du département du Gard doit être considérée comme une 
zone contaminée par les termites ou susceptible de lêtre. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé au présent 
cahier des conditions de vente 
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DIAGNOSTIC AMIANTE 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 
modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996 relatif à la protection de la 
population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante 
dans les immeubles bâtis, un constat précisant la présence, ou le cas 
échéant l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés à l'annexe du décret, est annexé au présent cahier des 
conditions de vente 

CERTIFICAT DE SURFACE PRIVATIVE 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent cahier des 
conditions de vente 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Lesdits biens appartiennent à Madame Angélique, Marie-Josée CLAVEL pour en 
avoir fait l'acquisition suivant acte de vente reçu par Maître LAGOUCHE, notaire 
à NIMES (30) le 21/06/2001, publié au Service de la publicité foncière de NIMES, 
]er bureau, le 18/07/200 1 volume 2001 P N°8424 

SUR LES FRAIS DE MAINLEVEE 

Si aucune procédure d'ordre de distribution de prix d'adjudication n'est 
ouverte, l'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de son prix tous frais 
de quittance ou de radiation de l'inscription frappant l'immeuble. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

LOUE SELON CONTRAT BAIL EN DATE DE MARS 2016 AVEC UN LOYER 
MENSUEL DE 472 C CHARGES INCLUSES 
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PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE VINGT, et le vingt quatre février 

A la requête de: 

SELARL ETUDE BALINCOURT, representé par Me GUILLAUME 
LARCENA, mandataire judiciaire, 7 Rue Andre Michel 34000 
MONTPELLIER, en sa qualité de liquidateur judiciaire de Mme Angelique 
CLAVEL, demeurant 31 Bd de 1 'Ayrolle à 12100 MILLAU selon jugement 
rendu par le Tribunal de Commerce de RODEZ en date du 12 mars 2019 

Pour lequel domicile est élu en notre étude et encore en celle de Maître Sonia 
HARNIST, Mbre de la SCP RD Avocats et Associés, avocat au barreau de 
30000 NIMES demeurant à 16 Rue des Greffes, lequel est constitué sur le 
présent commandement et ses suites, et où pourront être notifiées toutes offres 
et significations relatives à la présente saisie 

gissant en vertu de: 

Une Ordonnance rendue sur Requête par Mr le Juge 
Commissaire près le Tribunal de Commerce de RODEZ, à la Liquidation 
Judiciaire de Mme CLAVEL en date du 10.12.2019. 

Je Vincent MOMBELLET, membre de la SCP d'Huissier de 
Justice Vincent MOMBELLET Eric VILLEFRANQUE à la 
Résidence de NIMES, y demeurant 25 Avenue Jean Jaurès — 30900 
NIMES, soussigné, 

Me suis transporté ce jour sur les territoires de la commune de 
30000 NIMES département du GARD, afin de procéder à la description des 
biens appartenant à Mme CLAVEL Angélique, demeurant 31 Boulevard de 
1'Ayrolle à MILLAU (12100), lequel bien grevé est situés 27 Rue Pierre 
Semard à 30000 NIMES, cadastrés HA 73 lots 15 et 19 

Les biens consistent en: 
Lot 15 un appartement en R+1 ouvrant sur la Rue Pierre Semard 

et le Lot 19, un grenier. 



Le bien consiste en une maison de lotissement, 4 faces, en R+1, 
construite en 1983, sur vide sanitaire, murs briques. 

La parcelle est fermée sur tous ses cotés, accès par portail 
métallique. 

terrasse 
En façade avant, aire bétonnée, zones végétalisée sur les cotés, 

GRENIER:  

Non déterminé faute de numérotation. 

HABITATION 

En façade avant, un balcon surplombant la rue Pierre Semard. 
Chauffage central gaz, avec chaudière a production d'eau 

chaude. Volets roulants. 

HALL:  
Accès par porte palière. 
Sol carrelé, murs enduits sans doublage, plafond enduit sur 

doublage. 
Installation électrique rénovée sommairement. 

CHAMBRE 1:  
Accès par porte bois et carreaux de verre. 
Sol carrelé, murs enduits sans doublage, plafond enduit. 
Installation électrique rénovée sommairement. Un radiateur. 
La pièce ouvre en façade avant par une fenêtre deux vantaux, 

châssis PVC double vitrage. 
Accessible depuis la chambre, un placard aménagé sous 

l'escalier commun à l'immeuble, ainsi qu'une mezzanine avec plancher bois. 

CHAMBRE 2:  
Accès par porte bois. 
Sol carrelé, murs enduits sans doublage, plafond enduit. 
Installation électrique rénovée sommairement. Un radiateur. 
La pièce ouvre sur l'escalier commun à l'immeuble par une 

fenêtre deux vantaux, châssis bois et verre simple. 

SALLE D'EAU/WC:  
Accès par porte bois, accessible uniquement depuis la chambre 

2. Sol carrelé, murs carrelés sans doublage, plafond en lambris. 
Installation électrique rénovée sommairement. Un radiateur. Pas 

de VMC. La pièce est éclairée par un pan fixe en verre, au sommet de la 
cloison séparative avec le séjour/cuisine. 

2 



L'installation sanitaire est composée d'une baignoire, d'un évier 
sur colonne, un WC cuvette anglaise chasse dorsale. 

SEJOUR!CUISINE:  
Accès direct depuis le hall. 
Sol carrelé, murs enduits sans doublage, plafond enduit. 
Installation électrique rénovée sommairement. Un radiateur. 
La pièce ouvre en façade avant par deux portes-fenêtres deux 

vantaux, châssis PVC double vitrage. 
Une Cheminée, tablier marbre, uniquement pour décoration. 

La pièce ouvre directement sur un coin cuisine, avec placards 
hauts et bas en appuis sur le mur de refend, plan de travail avec évier résine 1 
bac, plan de cuisson, aménagement pour raccordement d'appareils de lavage. 

L'appartement est occupé par Mme CHAUMIEN et sa fille 
mineure, locataire selon contrat de bail en date de MARS 2016 (non présenté) 
avec loyer mensuel de 472 € charges incluses.  

Le tout présente une surface de 50 m2  environ, hors terrasse. 

Les différents diagnostics et les certificats de superficie ont été 
effectués ce jour, selon rapports auxquels on se reportera pour informations. 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule dassistance du SPDC 

Tél : 0 810 007 830 

(prix d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel esi.orleans.ADspdc©dgfip.finances.gouv.fr  

LrrIé •  

RéruBLIqpE FRANÇALS 
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Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 17/09/2019 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF1904404289 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département: 030 Commune: 189 NIMES 

Section N° plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

N° de DA Section n° plan Contenance 

HA 

HA 

HA 

0073 

0073 

0073 

001 

001 

15 

19 

27 RUE PIERRE SEMARD 

91/ 1000 

7/ 1000 

0ha03a60ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 

1LÇ 



RELEVE DE PROPRIETE Page I sur I 

ANNEE I)E MAJ 2019 1)11' DIR 300 COM 189 NIMES TRES (165 RELEVE DE PROPRIETE rJtJRO 
UNA1 7 

Propriétaire MBK75D CLAVELIANGELIQUE Né(e) le 21/05/1982 

31 BD DE L AYROLLE 12100 MILLAU à 48 MARVEJOLS 

PROPRIETES BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATION DU LOCAL 

AN SEC 
N 

PLAN 
C 

PART 
N° 

VOIRIE 
ADRESSE 

CODE 
RIVOLI 

BAT ENT NIV 
PORTE  

N°INVAR  
S 

TAR 
M 

EVAL AF CAT 
RCCOM 

IMPOSABLE 
COLL  

NAT 
EXO 

AN 
RET 

AN 
DEB RC EXO& QIM  

FRACTIO ÇC 
COEF  TEOM 

02 HA 73 27 RUE PIERRE SEMARD 
001 LOT 0000015 91/1000 
001 LOT 0000019 7/1000 

6250 A 01 01 03001 0181558 K 189% C II AP 6 1132 P 1132 

REXO OEUR REXO OEUR 
REV IMPOSABLE COM 1132 EUR COM DEP 

RIMP II32EUR RIMP I132EUR 

PROPRIETES NON BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION LIVRE FONCIER 

AnIsEcTIoNINoPLANINavoIRIEIADREssECoDE RIVOLI N°PARC PRIMIFP/DPIS  TARJSUFGRJSS  GRICLINAT CULTICONTENANCE HA A CAIREVENU  CADASTRALjCOLL NAT EXO AN RET FRACTION RC EXOJ%EXO TC FeuiUet 

REXO OEUR REXO O EUR 
HA A CA REV IMPOSABLE O EUR COM TAXE AI) 

CONT O RIMP OEUR RIMP O EUR MAJTC OEUR 

Source : Direction Générale des Finances Publiques page: 

17/09/2019 



DIRECTION GENERALE 
DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

Serviœ du Cadastre 

Département: 

GARD 

Commune: 

NIMES 

Section: HA 

Feuille(s): 000 HA 01 

Echelle d'origine: 1/1000 

Echelle d'édition: 1/1000 

Date de l'édition: 17109/2019 

Numéro d'ordre du registre de constatation 

des droits 

Cachet du service d'origine: 

NIMES 

67 Rue Salomon Reinach 

30032 NIMES Cedex 1 

Téléphone: 04.66.87.60.82 

Fax: 04.66.87.87.11 

cdif.nimes@dgfip.finances.gouv.fr  

Extrait certifié conforme au plan cadastral 

A 

le --- 
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rv EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberva! 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contactedil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

T&.0972 54 1240-Fax.09 72 54 1241 

S el. 510 020 76? 00019 - APE 7120B 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

N° 205424 

Désignation 
Désignation du Bien: Usage constaté: 
Type de batiment : Habitation (partie privative dimmeuble) Un appartement è usage dhabitation situé au 1er étage 
Année de construction : Avant 1949 dun immeuble. Annexe balcon. 
Adresse 27 rue Pierre Sémard. 30000 NÎMES 
Références cadastrales HA n73 Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Détail Lot n15 Nom et prénom Alain JAUBERT 

Désignation du Propriétaire 
Nom Mme CLAVEL Angélique Détails de la mission 
Adresse Inconnue Repérage effectué le 06/03/2020 

Rapport rédigé le 06/03/2020 é Nimes 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurés BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 

Qualité: Huissier dejustice 

Description générale du bien 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

Le grenier lot n19 ne flousa pas éte présente 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

la 

Prestations Conclusion 

Mesurage Surface habitable totale 51,49 m2  

_ DPE 
Le diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des 
consommations car les factures ne sont pas disponibles 

a U Amiante Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits susceptibles de contenir de l'amiante, 

CREP 
Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de 
revètements contenant du plomb au-delà des seuils en vigueur, 

Gaz L'installation ne comporte aucune anomalie. 

lectricité 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer 
les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites, 

- 

' 
'..r 

ERP / ESRIS 

Le bien est situé dans le périmétre d'un plan de prévention des risques 
naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmétre d'un plan de prévention des 
risques miniers 
Le bien n est pas situé dans le périmètre d un plan de prévention des 
risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la réglementation parasismique 
2011 

Réserves. 
le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense, Il s'interdit 

procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par 
lesquels, pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 

donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu 
ces différents documents. 

En complétant 
d'ailleurs de 
Ce rapport 
législation; 
Il appartiendra 
détaillé de 
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DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue GIIes Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.corn 

TéLO972 541240- Fax.097254 1241 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS 
(EDIL), exerçant conformément é l'application de l'article L271-6 du code de la 
atteste sur l'honneur que 

réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour 
suivants ainsi qu'en attestent mes certifications de compétences 

EXPERTISES 

-râ  

EIDI 

' 

L 

Je soussigné. 
IMMOBIERS 
Construction 

La présente 
effectuer 

Alain JAUBERT, 
DU LANGUEDOC 
et de l'Habitation, 

prestation est 
les diagnostics réglementaires 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
certification N' Certification Echéance certif 

Plomb Alair, JAUBERT Qualixpert C71 7 15/05/2023 

DPE Alain JAUBERT Qualixpert C71 7 27/06/2023 

OPE sans mention Alain JAUBERT Quallxpert C71 7 27/06/2023 

Gaz Alain JAUBERT Qualixpert Cli 7 04/02/2023 

Electricite Alain JAUBERT Qualixpert C717 18/12/2023 

Termites - Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

Amiante Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA Assurances n° 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020) permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte â mon impartialité et é mon indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

J'ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales 
est passible de sanctions pénales d'un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 

Fait à NÎMES, le 06/03/2020 

EIM 
ZAC j)\ . 

255. rue (la ix 
34080)i LL1E: 

1/1. 09.72.5 I- s .72.54.12.41 
SlRET51j! I00I9-APE7I2OB 

Textes réglementaires de référence Code de la Construction et de l'l-Iabitation, articles P271 -3 et R271-6 Décret n '2006-1114 - - 
du 5 septembre 2007 relatif aux diagnostics techniques immobillers et modifiant le code de la construction et de l?iabitation et le 
code de la santé publique 
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Votre As,ura,ce  
Jt FRFSTATAIRP  

AGENT 

ME PAS7RE JEANTETVALERIE 
8RD DU RIVRR1N 
344O OUSLAN 
767:0467 783096 
Fax 04 67 78 30 
Emaa :AENCE.PAS7REJEANTET@AXAFR 
R?,rtereuale 034C7O44 

SARL EDIL 
45 RUE GILLES ROBERVAL 
LE ROBERVAL Ii 
30900 NIMES FR 

Vos références  

Cornratn' 70093185704 
Cieni; n' 2754339604 

Assurance et Banque 

A
T

T
E

S
T

A
T

IO
N

  

AXA Fiance tARO, aLtesse que 
SARL EDJI. 
45 RUE GIU.ES ROBER VAL 
LE ROBERVAL II 
30900 NIMES 

est tituba-e Qon contrat iJassurance N 10093785704 g nLatitrtt s con56queflces pcunseres de la 
sesponsabue ciale pouvantka vcombtr du 7as de letçercjce aes acOvitt suantet 

Le repérage AML4NTE avant utectiors aw4n1 e? apiês travauç avant déeobo4 b doerTeetintque 
Amiante le dtagnosucAmunœ. Ieconu0lev6ueIdmante. 
Ltet det Ilsques dcetstbét6 au PIDMB ERAP et/Ou le cor,stat des isques dexposison au pbmb (CREP) ev le 
diagnostic du risque desvecation par le plomb des perituses. 
L6tat du btirnent relabf b pr8sence de TERTES 
Le dtagnostu de PERFORMANCE ENERGETJOUE, 

oe r.,s bon inlértri ire de GAZ 
Le diagnostic des retsEinons rt6reuies ELEC1RlOUES 
Mesuage LOI CARREZ et LOI BOUTE attestation de serficie. 
Ocscr'uî rie r6uLriJn oen îvi,oer ricsuin8 rarrrxsason d'un FRET A TAUX ZEQ FI.US. 
Certificats de conformféaiat norrrses de surface et dbaairabia& 
Les recherches rebbves a Einformason des acquéreurs et des locataires de diens immobiliers sur reset des 
RtSJES NATURELS ET IECI-INOL(XiEJUE5 majeul 
L6tat au non bMi relatÉ la présence de TERMITES, 
Le diagnostic des INSECTES )érLOFMACiES ET CHAMIGI'K)NS UGNM)RES 
Les ceroticats d*tat de désaxe et de salubnté du logement 
Le diagnostic tecralique glooat OTG) 
à r.xclution de toutes niiuions de mautrit. d'oeuvr, ou d i5tanc. maibit. d'o.uvr.. A 
d*aut ta garanti. n'en pat acquit.. 

AXA France JARD SA 
5ammieu aIat 214 7ttOXEu 

r.4 ilit f ,iffata lAfd*- seuil 12205.' 4&IRÇ f 
ewia 14dfvuu0- IV 4 ?2?&I5i'4&i 

QeevaaaavauIauarva - 241< COi-ai1pnsrs.res4e pvibAs4aeriv0 
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La tecl,ercl3e du plomt, dans (eau 
LEVALUATION IMMOI3UJERE gleur venale et k,catwe. 
Laudis du DISPOSI1IF DE SECURITE DES FCINES usage ranijial etcoectI. 
La M5E EN COOFR1ErE. LA REDACflON ET LA MOOFJCA11ON DES REC3LEMENTS DE CŒROffRTE au 
qe le C3uI des TANTIEMES ET MWEMES DE COPOPETE. 
Dl1 VUONT'JRI NON .EW(NTEL 
ECOPIZ dans e cadre des dspceirions de farrtC du 30mars 2(5)9 

Montant de-t garanties et des îrandiises 

(Loisquun ménie sinistre met enjeu imu1tanément différentes garanties. lengagement maximum de 
(assureur nexcde pas pour (ensemble de-t dommages. le- pius 1evé des montants prsvus pour cet 

garanties, ainsi qu'il eSt precisé à l'article 6.3 deS conditions génêrales 

Tous dommages corpoeh. 
et jeu taserictu consecuufs co.1to.d.s 
laques vse-sav, P0P'° 
a..fllct g a,u,ev' Ci preaI 

Donuteuges o.poseh 

9000 000€ aa 

9000000€ ,' edasaura,ct 

Dotuwoages ,n,nAriplç et i,nu,iars'riplç 
cwts#toril, cnntonrl, 1200001)rançdassura.'ce 

A*tnteecddmislel 
r.*ww*n.nt 
Itous dceenaqes cit3ndt a*2e 3.2 

253 000 Cpèra'sne-taare 

Re,ponsatiilat& civile protessio,uiwlle 
lu0. llonmuages 03n10ndu5J 500 000 C par anîec'axs 

:i,300000€poimas'e 
DOnH1I3gC5 iufl4Wti5t3lS flOuS 
COnSécutifs auvps que CeUx visés aa, 
rsiliqa.ur dasu,mitu. 'siuk 32 

150 000 €9;r a'iec'assuuance 

Dommages u bienl co.St.e-s 
(telon onsensOn as coiaaouls 250000 C cr sasszre 

ItQCoutuuouS de C.menta, 
mOduat coaf,Qs 
1*0.1 .aIniOn 1vXC0.1do012 

30000'. a - 

AXA France DARD SA 
Soemammesu Idt 224 7900t0El,Ux 2j3 

Segeleoul 13 nSuvvmdv levrue- 9fl2ItvxurueCetm '?70,J 450CC 
tv.gveetsçe. lecesedma $45C IVA,n ee45*aenR 4 t22057450 

es4mmuleonSemde 2525 lus 26TGGl .a.Iposte3garulrvo eee445mlrcv 
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La pretente attessason. pu re peut eiager Jureur audeA de thtes et CondiOns du contrat en cours 
ssementauqud elle se efre. est delwre tout rsesve de la re4arsation de celui-CL 

La preserae attestation est ralable pour la période . 01/0 /2020 01/0 fl02 ot.6 reser'e des potsAlits 
de su pensax u., de r€sihason en cours clamée classurance pour les c prévus par le Code des Assurances ou 
le contrat 

Fat.PO&jS&ANIe 13février2020 
Fbur la socrété: 

AXA FfancelARDSA 
24$,ea rJIœ 24 75O5ESa 

S&9x, IÇ rrp Z12fPr ,fl(I 4&JP(5 N* 
- IVA fl AelFR il 7flO7 460 

l< COu 
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Certificat N 

Monsieur Alaln 

Certifié dans le cadre 

l'ordOnnance 2005-655 
2006-1114 du 05septembre2006. 

dans leJe) domaineJa) 

.ofra 
C0717 

JAUBERT 

consultable sur ww.quallspertcom 

0( M$SII 
du processus de cerlificallon P1104 

conformiment à 
tItre lii du 8Juin 2005 et au decrel 

ramcv r. 

nuivavts) 

Am,ante mue mention C.diflcat n.labl. 

Ou 23/0112018 

su 22401/2023 

AIréIC du 25 Julel 20/6 définissent les re/eve, do ceeir.cat.on lies 
compétences des pra'sormes physiques opérateurs oc r000rages 
øésalijatlon pidorqus 0e l'élIt de 051/som.bOfl des rna16nauu et pl000rs 
contenarfi de tarela'de, cl dexamen staiMl .0.4,  travaux dire ifs 
î'itmeutjes bOss et es cateres dacceétltat,orr des organismes do 
cent/ica8on 

Etat dus installellsa intérieure, déloclflctté C.,ltflcal visSai. 

Dx 15112/2018 

eu 18112/2023 

Ainélé duS Jiulat 2008 mod(ê défeissail ici cuitées rie œnif,cai.cv des 
compétences des persorates physiqoes rteiivan( 141s1 tel mslalation 
lrdéneura d'électricité et les cotéres d accrédItation 0es orga/nsrt/es 2e 
certiilcaton. 

Star des lrrstaltailena intérteom do gaz c.tllncal ouaté. 

0e 05102/2016 

lii 04402/2023 

Arrété duOS auril 2001 rnodihé cèfr'nazr't les cotises de cerhOcason des 
ccnétetices des personses physiques ésilsunt l'état ne I iOtailolion 
Oflérincre de gaz et les citeres d'acafldduOcn dcx orurns.res de 
ceruhcation 

DIIQAo*tic du plifo.lnancl érsergédqus 144* 
types de 548bnon1s 

C.al$lc.t valable 

Du 20101/2018 

au 21101/2023 

Améfi du IBofloOl. 2006 nrod,ée de/flssani les colères oe cenficabon 
des œnrpélencsa des personnes physiques rdu sud le 51390051e de 
performance énergétique ux reuestabon de eion en omnete de la 
réfllSmeetallon oramnuqs.. al les cr40005 d'accridtation des organicien 
de çsrl$cutlai. 

Elat relatif à li priasse, de termites dans le 
b$liment meniton Francs Méisopoiltolne 

C,reJfij relosi. 

O, 23/01/201$ 

es 22/01/2023 

Altéré du 30 Oclolve 2005 modIfié déftrlsoanr ici cr48150 de ceflificution 
dus coropélences lies personnes physiques réahiani r,tat relatIf ale 
présence de tencles dan. la bAt,nsent et tes çrlt*res d'.cc.éddatcer des 
Olgerrinsel de e,10oa1bOr 

Co.st* ri. 539e. dzpœ6ten au plaiab vsjabi. 

Du 16/061201$ 

es 1810612023 

Ainété du 21 nossrb,t 2006 mo0Sd dfllnasant les Calife es de 
oecuhcatlon des con,$teeces des porsormes physiques opévalerzs des 
Coontais de nique onposeov au plomb, des dIagnostic. du rIsque 
dinlolucabon per il plurrrb des peintures ondes contrItes après tracana ce 
présence rie perso. et  les a05res daccréøft.lon des organIsmes de 

Dab détabllsnemeni In mardi 02 uSd1 2016 

Marjono ALBERT 
Directrice AdministratIve 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

Têt. 09 72 54 12 40 - Fax, 09 72 54 12 41 

S't 510 020 761 00019 - APE 71209 

Certificat de superficie Loi Carrez 

Numéro de dossier 205424 
Date du repérage 06/03/2020 

A - Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 27 rue Pierre Sémard 30000 NIMES 
Références cadastrales HA n'73 
Désignation du bien Lot n'15 
Périmètre de repérage Un appartement à usage d'habitation situé au 1er étage d'un immeuble. Annexe: 

balcon. 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom Mme CLAVEL Angélique 
Adresse' Inconnue 
Donneur d'ordre: 
Qualité (sur déderetje, de rntdreê) Huissier dejustice 
hors et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean .iaurès BP 11055 30014 NIMES cedex i 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020 
Certification de compétence C717 délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

D - Surface totale du lot 

Surface loi Carrez totale: 51,49 m2  

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative du bien ci-dessus désigné, afin de satisfaire aux 
dispositions de la loi n' 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n' 97/532 du 23 mai 1997. La présente mission rend 
compte de l'état des superficies désignées à la date de leur visite. Elle n'est valable que tant que la structure et la disposition 
des pièces ne sont pas transformées par des travaux. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée â l'article 46 de la 
loi du 10juillet 1965, est la superficie des planchera des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par 
les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenètres. Il n'est pas tenu compte des 
planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure â 1.80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure â 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la superficie mentionnée â l'article 4-l. 

1/2 



Loi 
Carrez Certificat de surface n°205424 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface Carrez 

1er étage - Entrée, séjour 25,88 

1er étage - Chambre 1 13,12 

1er étage - Placard 1,53 

1er étage - Chambre 2 6,54 

1er étage - Salle de bain 4,42 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Le grenier lot n 19 ne nous a pas été présenté. 

Fait A Nîmes, le 06/03/2020 

Par Alain JAUBERT 

EN 
ZAC PA 

255. rue CIa 
34080 e 

Tîl. :09.72.5 
SÎRET 510 

20 
's 

.72.54.12.41 
0019 -APE7I2OB 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Larsguedoc I Tel. :0972541240 - Fax:09 12 54 1241 2/2 
45, rue Gilles Robernal, Le Roberval lI, 30900 NIMES 

NSIREN :5100207611  Compagnie d'assurance: AXA Assurances n 10093185104 



Ø A  

r EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 

E- mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edll-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 Fax, 09 72 54 12 41 

Dia! ostic deperformance énergétique - logement (6.2) 

205424 
Valable jusqu'au 05/03/2030 
Type de bâtiment Habitation (parties privatives 

d immeuble collectif) 
Année de construction : Avant 1948 
Surface habitable 51,49 m2  
Adresse: 27 rue Pierre Sémard, , Lot n°15 

30000 NÎMES 

Date (visite): 06/03/2020 
Diagnostiqueur: Alain JAUBERT 
Certification : LCC QUALIXPERT 
Signature. 

EDI 
ZAC PA 1:200' 

255, rue CIa 
34080 

n°C717 obtenue le 28/06/2018 

- 

sis 
LLlE 

Propriétaire: 
Nom : Mme CLAVEL Angélique 
Adresse: Inconnue 

Tél. e 09.72.5 ' . s '.72.54.12.41 
SÎRET 5lW'' I '19 -APE 7120B 

Consommations annuelles par énerqie 

e diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des consommations car les factures 
e sont pas disponibles 

Consommations énergétiques 
(en énergie primaire( 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle: - kWhEp/m 2.an Estimation des émissions: - kg éqCO2/m 2.afl 

Logement économe Logement Faible émission de CES Logement 

s 5 A 

51à90 B '2' 
6à10 B.

\' 

91 à 150 c 
151 à 230 D '

ç 
($ 

21 à 35 9 
231 à 330 ç5 2 36 à 55

, 

331à450 F 

Logement énergivore 

>80 - G 
Forte émission de CES 

Expertises Diagnostics lmmobiiiers du Languedoc I 1éi.:09 72541240- Fax:09 72 54 1241 
45, rue Giiies Robervai, Le Robervai Il. 30900 NIMES 

NSlREN:510020761( compagnie d'assurance: AXA Assurances n 10093185104 Dossier 205424 



n des chaudières joInt: Rapport d'entretien ou d'lnspectlo 
Néant 

Quantité d'énergie d'origine renouvelable: O kWhEp/m5.an Énergies renouvelables 
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables: 
Néant 

Pourquoi un diagnostic  
- Pour informer le futur locataire ou acheteur; 
- Pour comparer différents logements entre eux 
- Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Usaqes recensés  
Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations 
d'énergie, mais seulement celles nécessaires pour le chauffage, 
la production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement. Certaines consommations comme l'éclairage, les 
procédés industriels ou spécifiques (cuisson, informatique, etc.) 
ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et climat 
des bâtiments. 

Constitutio n de l'éticiuette énergie  
La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie est 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du logement indiquées par les 
compteurs ou les relevés. 

Énergie finale et énerqie primaire 
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez 
de ces énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser us d'énergie que celle 
que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Variations des prix de l'énergie et des conventions de calcul  
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait intervenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans te temps. La mention 
e prix de l'énergie en date du... » indique la date de l'arrêté en 
vigueur su moment de l'établissement du diagnostic. 

Elle reflète les prix moyens des énergies que l'Observatoire de 
l'Energie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergies renouvelables produites par 
les équipements installés à demeure. 

Logement 
Murs 
Inconnu donnant sur rextérieur 
Toiture 
Plafond donnant sur un local chauffé 

Chauffage et refroidissement 
Système de chauffage 
Chaudière individuelle Gaz 
Naturel avec programmateur 

Eau chaude sanitaire ventilation 
Système de production d'ECS: 
Combiné au système: Chaudière 
individuelle Gaz Naturel avec 
programmateur 

Emette u ra: 
Radiateurs aluminium 

Menuiseries: 
Porte(s) bois opaque pleine 
Portes-fenêtres battantes PVC double vitrage avec lame d'air 16 
mm et volets roulants aluminium 
Fenétres battantes PVC double vitrage avec lame dair 16 mm et 
volets roulants aluminium 
Fenétres battantes bois simple vitrage avec jalousie accordéon 
Plancher bas: 
Plancher inconnu donnant sur un local chauffé 

Système de refroidissement: 
Néant 

Système de ventilation 
Naturelle par conduit 

Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2) 

Descriptif du loqement et de ses équipements  

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc I ïél.:09 72 541240. Fax :09 72 4 1241 
45, rue 0111es Rxberval, Le Roberval Il. 30900 NIMES 

NSIREN :9100207611 Compagnie d'assurance: AXA Assurances n 10093185104 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 

Conseils pour un bon usacie 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe  
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 

pièce pendant la nuit, 
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 

chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

- Si possible, régulez et programmez La régulation vise 
à maintenir la température à une valeur constante. Si 
vous disposez d'un thermostat, réglez-le à 19°C ; quant 
à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de 
l'occupation du logement. On recommande ainsi de 
couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois, 
pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d'un contrôle de la température réduite que l'on 
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à 
la température de confort pour les absences courtes. 
Lorsque l'absence est prolongée, on conseille une 
température « Hors gel » fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche. 

- Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de 5 à 10 % d'énergie. 

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 

Eau chaude sanitaire  
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les 
pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle 
- Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur 

et d'éviter la dégradation du bâti par l'humidité. 

- Il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement en 
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les gnlles d'entrée d'air et les 
bouches d'extraction s'il y a lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée: 
- Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été  
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 

pour rafraîchir. 

Autres usages  

Eclairage 
- Optez pour des lampes basse consommation 

(fluocompactes ou fluorescentes), 
- Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 

d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques,..) poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique/audiovisuel 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Electroménager (cuisson, réfrigération,...) 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, 

A~+,...). 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2) 

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d'amélioration Commentaires Crédit d'impôt 
Recommandation Envisager une isolation dea murs par rintérieur. 

Isolation des murs par rintérieur Détail : Pour bénéficier du crédit d'impôts, il faut atteindre une résistance 30% 
thermique supérieure à 3,7 m°.KJW. 

Recommandation Il faut remplacer les fenétres existantes par des fenêtres 
double-vitrage peu émissif pour avoir une meilleure performance thermique. 

Rem lacement fenêtres ar du
Détail Lors du changement, prévoir des entrées d'air de manière à garantir un 

p p
renouvellement d'air minimal. Pour bénéficier du crédit d'impôts, une 30% 

double-vitrage VIR
performance thermique minimum est exigée L'amélioration de la performance 
thermique des baies vitrées permet surtout de réduire l'effet "paroi froide" en 
hiver et donc d'abaisser les températures de consigne. 

Recommandation . Lors du remplacement de la chaudière, envisager son 
remplacement par une chaudière condensation ou à défaut basse température. 

Remplacement chaudière (gaz à Détail Une visite annuelle par un profeasionnel est obligatoire. Celui-ci va
30°f 

condensation) nettoyer, effectuer les réglages et contrôles nécessaires pour un bon 
fonctionnement de l'installation. Une chaudière bien réglée consommera moins 
d'énergie et rejettera moins de CO2 

Recommandation Si un aménagement complet et du bâtiment est prévu étudier 
la possibilité de mettre en place une ventilation double flux. 
Détail Ce système de ventilation permet de réaliser des économies importantes 

Installation ventilation double flux
sur le chauffage en récupérant la chaleur de l'air vicié pour la transmettre à l'air 
qui sera insufflé dans la maison. Les bouches de soufflage et les bouches 
d'extraction doivent être nettoyées régulièrement. Le caisson de ventilation doit 
être vérifié tous les 3 ans par un professionnel. La ventilation rie doit jamais être 
arrétée. 

Commentaires 

Néant 

Références réulementaires etloqiciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5juillet2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, arrêté du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboratiDn des diagnostics de 
performance énergétique, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017arrêtés du 8février2012, décret 2006-1653, 2006-
1114, 2008-1175; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6; Loi 2004-1334 art Li 34-i à 5; décret 2006-i 147 art R.1 34-i à 
5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : httD:IIwww.ademe.fr/Darticuliers/PlE/liste eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y 
www imDots.00uv.fr  

Pour plus d'informations : www.developpement-durable.00uv.fr  ou www ademe.fr 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont /es compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 
17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

TéL 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 

l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier 205424 
Date du repérage : 06/03/2020 

Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 27 rue Pierre Sémard, 30000 NÎMES 
Références cadastrales HA n'73 
Désignation du bien Lot n'15 
Périmètre de repérage Un appartement a usage d'habitation situé au 1er étage d'un immeuble. Annexe 

balcon. 
Fonction principale du batiment Habitation (partie privative d'immeuble) 
Année de construction Avant 1949 

Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom Mme cLAVEL Angélique 
Adresse Inconnue 
Donneur d'ordre 
Qualité (sur dêciuret,orr du r,nsurussu( Huissier dejustice 
Nom et prénom scp MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean ,Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES cedex 1 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain .IAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020 
Certification de compétence Ciii délivrée par Lcc QUALIXPERT. le 23/01/2018 

Conclusion : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante, 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles L 271-4 5 L 271-6 du code de la construction et de l'habitation, Art. L. 1334-13, 
R. 1334-20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique Annexe 13.9 du 
Code de la Santé Publique, Arrêté du 12 décembre 2012, décret 2011-629 du 3juin 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NE X 46-020 de décembre 2008 Repérage des matériaux et produits contenant 
de l'amiante - Guide d'application GA X 46-034 d'août 2009 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 06/03/2020, remis au propriétaire le 06/03/2020 

Diffusion le présent rapport de repérage ne peut étre reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 10 pages 
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1. - Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de 
repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, iI n'a pas été repéré de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires 
sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante: 

Localisation Parties du local Raison 

Grenier lot n'19 Entier Non présenté 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse: - 
Numéro de l'accréditation cofrac : - 

3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, 
la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante 
conformément â la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au 
contrat de vente le présent rapport. 
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Composant de la construction Partie du composant ayant été 
inspecté (Description) Sur demande ou sur information 

Néant 

Constat de repérage Amiante ° 205424 Amiante 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1. L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi à 
l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation 
prévoit qu' en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble 
béti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, 
est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, 
à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des 
charges. 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres 
«l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou 
produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du 
méme code». 
La mission, snscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
textes réglementaires de référence mentionnes en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés en 
annexe du Code la santé publique. 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 13,9 (liste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini S minima par l'Annexe 
1 3.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 
pour une mission normale S la recherche de matériaux et 
produits contenant de l'amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 
13.9 

Important Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. li est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le 
cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 
1er étage - Entrée, séjour, 
1er étage - Chambre 1, 
1er étage - Escalier, 
2ème étage - Mezzanine, 

1er étage - Placard, 
1er étage - Chambre 2, 
1er étage - Salle de bain, 
1er étage - Balcon 
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Constat de repérage Amiante n 205424 Am:,flte 

Localisation Description 

1er étage - Entrée, séjour 

Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D, E, F Plâtre et Peinture 
Mur D : Plâtre et Faïence 
Plafond : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 
Porte A Bois et Peinture 
Porte fenêtre 1 E : PVC 
Porte fenêtre 2 E : PVC 
Volets 1 E Mâtai et Peinture 
Volets 2 E : Mâtai et Peinture 

1er étage - Chambre 1 

Sol Carrelage 
Mur A, B, C, D : Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond Poutres bois 
Plinthes : Carrelage 
Fenêtre B PVC 
Porte 1 A Bois et Peinture 
Porte 2 D Bois et Peinture 
Volets B : Métal et Peinture 

1er etage - Chambre 2 

Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D : Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre B Bois et Peinture 
Porte A Bois et Peinture 
Volets B Bois et Peinture 
Grille de défense B : Mâtai et Peinture 

1er étage - Salle de bain 

Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D : Plâtre et Peinture 
Mur A, B, C, D Plâtre et Faïence 
Plafond Bois et Peinture 
Fenêtre D : Bois et Peinture 
Porte A Bois et Peinture 

2ême étage - Mezzanine 

Sol Bois et Vernis 
Mur A, B, C : Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond : Poutres bois 

1er étage - Placard 
Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D Plâtre et Peinture 
Plafond : Plâtre et Peinture 

1er étage - Escalier 

Sol Pierre 
Mur A Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond Poutres bois 

1er étage - Balcon 

Sol Carrelage 
Mur : Enduit 
Plafond : Pierre 
Garde corps Métal et Peinture 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante dêjé réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

Non 

Eléments d'information nécessaires a l'accès aux parties de 
l'immeuble bâti en toute sécurité 

Non 

Etat descriptif de division Non 

Observations : Néant 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc Tél. : 0972541240-Fax: 097254 1241 4/10 
45, rue Gilles Roberval, Le Roberval lI. 30900 NIMES 

NS1REN: 510020761 Compagnie d'assurance: AXA Assurances n 10093185104 

$4 



Constat de repérage Amiante n 205424 Amiante 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la Commande 06/03/2020 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux 06/03/2020 
Heure d'arrivée 14 h 00 
Durée du repérage 01 h 00 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision de décembre 2008. 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention. 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l'amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justificatio 

n) 
Etat de conservation' • et préconisations' 

Néant - 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 1.4 de ce présent rapport 
détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Néant 

6. - Signatures 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n'4-4-11) 

Fait à Nîmes, le 06/03/2020 

Par Alain JAUBERT 

Efli 
ZA( l'A i  2(11) 

255. rue CIa! s 
340X0 c 

TéI. :09.72.5 '' F' .......54.12.41 
SIRETSIO' 1019 APE7120B 
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Constat de repérage Amiante n°  205424 Amiante 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n 205424 

Informations conformes l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante Sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture, Pour connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets e gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

7.2 - Annexe - Rapports dessais 

Identification des prélèvements: 

Schéma 1er étage 

Schéma 2ème étage 

Vide sur 
Chambre 1 Mezzarune 

Localisation Description Composant de la construction Parties du 
composant 

Identifiant et 
prélèvement 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 -  Annexe -  Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1 Classification des différents deorés d'exoosition du oroduit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1' Il n'existe pas de système spécifique de 1' lI existe un système de ventilation par 1' lI n'existe ru ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que celui-ci zone évaluée, 
fenêtres, ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2' Le faux plafond se trouve dans un local contenant de l'amiante, 2' lI existe dans la pièce ou la zone 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) ou évaluée, un système de ventilation par 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 2' lI existe un système de ventilation avec extraction dont la reprise d'air est éloignée 
créer des situations à forts courants d'air, 
ou 

reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux), 

du faux plafond contenant de l'amiante. 

3' Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation dujet d'air est tello que celui-ci 
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affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des diffêrerlts degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne vibrations sera considérée comme faible 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond dans les situations où le faux plarond 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé contenant de l'amiante n'est pas exposé 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve aux dommages mécaniques, n'est pas 
plafond contenant de l'amiante (ex hall dans un lieu très fréquenté (ex susceptible d'ecre dégradé par les 
industriel, gymnase, discothèque,..). supermarché, piscine, théétre..,,), occupants ou se trouve dans un local utilisé 

à des activités tertiaires passives, 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risciue de déoradation ou d'extension de la déaradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau, 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau, 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente us risque important 
pouvant entrainer rapidement, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau, 

LOgendn EP = évaluation périodique AC1 = action corrective de premier niveau AC2 action corrective de second niveau, 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventIlation, humidité. etc...) selon que les risque est probable ou avéré 

La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc.. 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant rétat de conservation des matériaux ou produit de la lista A 

Article R1334-21 En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 
l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cotte évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25. dans un délai de trois mols 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation, 
L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des me5ures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3-Leu travaux de confinement nu de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29, 

Article R1334-28 : SI le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à comptnr de la date de remise des résultats des mesures 
d'empoassièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement eu de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29, 

Article R1334-29 Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empousslèrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en oeuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau dempoussièrement inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, dans un délai de douze mols, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R,1334-29-3, 
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.5334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R,1334-25, à une mesure du niveau 
d'empoasslèrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être Inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Lunguedoc TéL : 0912 54 1240-Fax: 091254 1241 8/10 
45, rue Gilles Roberval, le Roberval Il, 30900 NIMES 

N'SIREN : 510020781 Compagnie d'assurance: AXA Assurances n' 10093185104 



Constat de repérage Amiante na  205424 Amiante 

Il) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à 
l'article R.1334-20. dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à 
l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la 
mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la lista B 

1. Réalisation d'une e évaluation nériodiaue e lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection 
immediate sur le matêriau ou produit. consistant u 
al Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une u artion corrective de.oremier niveau r lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée 
au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls eiéments dégradés, consistant à 
al Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en oeuvre 
de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante 
t) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant du l'amiante 
restant accessibles dans la même zone 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou In confinement. 

3. Réalisation d'une • action corrective de second niveau e qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne suit 
plus soumis u aucune agression ni dégradation, consistant u 

u) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées 
pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux 
concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante, 
Durant les mesures conservatoires, et afin de verifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la sente publique 
bi Procéder à une analyse de risque complémentaire. afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état 
de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et lu mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour 
limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le batlment et des personnes appelées à intervenir sur les 
matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les régies de base destinées 
à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de 
chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des 
risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, Inscrites dans le code du travail, 

1, Informations générales 

al Danoerosité de i'amiantg 
Les maladies liées à l'amiante sent provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l'homme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéuiomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l'exposition ô l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) u également établi récemment un lien 
entre exposition à l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l'amiante. Il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

i Présence d'amiante dans des matériaux et oroduits en bon état de conservation  
L'amiante u été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors renduire u des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pus prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage 
dits e diagnostiqueurs e pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 
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2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériuux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 441 2-94 à 
R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l'article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire S partir du 
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du lerjuillet 2014 
pour les entreprises de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de 'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non répétées, par exemple 
• perçage d'un mur pour accrocher un tableau 
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante; 
• travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des bottiers 

électriques, sur des gaines ou dos circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l'amiante. 

L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires pour 
éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire eut recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le chois des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l'INRS à l'adresse suivante 
www.amiaote.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
chiffon humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. Ace titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont 
les principales sont rappelées ci-après. encadrent leur dlimination. 
Lors de travaux conduisant à un déuamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c'est-à-dire les 
maîtres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 541-2 du code de l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l'entreprise 
qui réalise les travaux. 

Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d'émissïon de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et 5 mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de 
l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de l'environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551 -13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible. 
dès que le volume lejustifie après décontamination de leurs emballages. 

b. Apport en déchèterie  
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est ioterdit en déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l'obligation de fournir aux usagers tes emballages et l'étiquetage appropriés aux 
déchets d'amiante. 

ç Et1ires d'élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets i55U5 du nettoyage 
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent ètre envisagées. 
Les déchets contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit étre élimine dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou ètre vitrifiés. fin particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangeresu ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d'élimination des déchets d'amiante  
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent être 
obtenues auprès 

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et do logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement 

• du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereua 
• dela mairie 
• ou sur la base de données • déchets s gérée par l'Agence de l'environnement et de la maitrise de l'énergie, directement accessible sur 

internet à l'adresse suivante www.sinoe.org. 

e, Tracabilité  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est têlêchargeable 
sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de 
travaux, tronsporteur, exploitant de l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dues tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'effectivité 
d'une filière d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie 
pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. tls ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de 
déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Aerice. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

510 020 751 00019 - APE 7120B 

Rapport de I'Etat de l'Installation Intérieure de Ga  

Numéro de dossier 205424 
Norme méthodologique employée AFNOR NF P 45-500 

Date du repérage : 06/03/2020 

A. - Désignation de l'immeuble 

Adresse 27 rue Pierre Sémard, 30000 NÎMES 
Références cadastrales HA fl73 
Désignation du bien  Lot n'15 
Périmétre de repérage Un appartement à usage d'habitation situé au 1er étage dun immeuble. Annexe 

balcon. 
Type de bâtiment Habitation (partie privative d'immeuble) 
Nature du gaz distribué Gaz naturel 
Distributeur Direct -Energie 
Installation alimentée en gaz OUI 

B. - Désignation des intervenants 

Propriétaire: 
Nom et prénom Mme CLAVEL Angélique 
Adresse  Inconnue 
Donneur d'ordre: 
Qualité (r dêdortion de I'intdresél Huissier dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse  25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz: 
Nom et prénom Mile CHAUMIEN Charlotte 
Adresse 27 rue Pierre Sémard 30000 NÎMES 
N de téléphone Inconnu 
Références Inconnues 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval,30900 NTMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie dassurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020 
certification de compétence C717 délivrée par LCC QUALIXPERT. le 05/02/2018 

Conclusion 

lI L'installation ne comporte aucune anomalie. 

D L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront être réparées 
ultérieurement. 

D L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les 
meilleurs délais, 

D L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant 
remise en service. 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement 
particulier par le syndic ou le bailleur social sous le controle du distributeur de gaz. 
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Installations intérieures 
gaz 

Localisation Motif 

Néant 

Etat de l'installation intérieure de Gaz n° 205424 •GAZ 

D. - Identification des appareils 

marque, modèle Type10  
Puissa 
nec en 

KW 
Localisation 

Observations 
anomalie, débit calorifique, taux de CO mesuré(s), 
motif de l'absence ou de l'impossibilité de contrôle 

pour chaque appareil concerné 

Chaudière ARISTON 
Modèle: Pas de plaque 
signalétique 

Raccordé 18 kW Séjour 
Entretien appareil Non 
Entretien conduit : Non 

(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur 
(2) Non raccordé — Raccordé — ctanche. 

Note t Nous vous rappelons l'obligation d'entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées. 

E. - Anomalies identifiées 

Points de contrôle n.iui 

Anomalies 
observées 

(Airai, 
A2(°i, 

DGICui 32c) 

Libellé des anomalies et recommandations 

Néant - 
(3) Point de contrôle selon la no me utilisée. 
(4) Al : L'installation présente une anomalie à prendre en compte lors dune intervention ultérieure sur rinstallation 
(5) A2 . L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité nejustifie pas que Fon interrompe aussitôt la fourniture du gaz. 

mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(6) DCI . (Danger Crave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que opérateur de diagnostic 

interrompe aussitôt alimentation en gazjusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du danger 
(7) 32c la chaudière est de type VMC GAZ et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui 

justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s'assurer de la présence du dispositif, 
de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

Note : Nous vous rappelons que la responsabIlité de l'opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérIfiés et 

que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation 

F. — Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
contrôlés et motifs 

Néant 

Nota 1 Notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux installations non contrôlées, dès 

lors que les dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 

Note 2 Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas 

d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée ou non. 

G. - Constatations diverses 

Commentaires: 

Il Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 

Il Justificatif d'entretien do moins dun an de la chaudière non présenté 

D Le conduit de raccordement n'est pas visitable 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage: 
Attestation d'entretien de la chaudière et de son conduit de moins de un an. 
Néant 

Observations complémentaires: 
Nous n'avons pas pu déterminer l'année de fabrication de la chaudière car il n'y avait pas de plaque sur l'appareil et la 
locataire n'a pas pu nous donner l'information. 
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là 

Etat de l'installation intérieure de Gaz n° 205424 GAZ 

H. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 

ou 

D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes 

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur 
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

D Remise au client de la fiche informative distributeur de gaz « remplie. 

- Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage 

Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la ,, fiche informative distributeur de gaz « remplie. 

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz 

Fait ô Nîmes, le 06/03/2020 

Par Alain JAUBERT: 

F.Dl 
lAC P\ '211(1 

255, rue ('la 
34014(1 "W  .LLIE 

lei. : t19.72.5 T "1-f' I '.72.54.12.41 
SIRET5I

,
1019-APE7120B 

La présente mission consiste à établir l'état de l'installation intérieure de gaz conformément à l'arrêté du 6avril 2007 modifié, i8 
novembre 2013 et 12 février 2014 afin d'évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, de rendre opérante une 
clause d'exonération de la garantie du vice caché, en application de l'article 17 de la loi n°2003-08 du 3 janvier 2003, modIfié par 
l'ordonnance n°2005-665 du 8juin 2005, En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la 
rèqlementation en vigueur,  
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
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Tel, 09 72 54 12 40 - Fax, 09 72 54 12 41 

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossier : 205424 
Norme méthodologique employée AFNOR NF C 16-600 (iuillet  2017) 

Date du repérage 06/03/2020 

A. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances: 
Type d'immeuble Appartement 
Adresse  27 rue Pierre Sémard 30000 NÎMES 
Références cadastrales  HA fl'73 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : Lot numéro 15 
Périmètre de repérage  Un appartement à usage d'habitation situé au 1er étage d'un immeuble. Annexe 

balcon. 
Année de construction  Avant 1949 
Année de l'installation :  Avant 1949 
Distributeur d'électricité  Engie 

B. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre: 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse  Inconnue 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) Huissier dejustice 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom Mme CLAVEL Angélique 
Adresse  Inconnue 

I c. - Indentification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic 
Nom et prénom Alain .IAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité  10093185104 / 31/12/2020 

D. — Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité â basse tension des 
locaux â usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation, Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés â étre reliés 
â l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement â l'installation intérieure, Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale â 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu, 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic, Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des c5bles, 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas ètre repérés, notamment 
les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros oeuvre ou e second oeuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement)  
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 205424 Electricité 

)' les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot 
> inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensites et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

E. —  Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations diverses. 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations diverses. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
ll supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 

présente(nt). L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 

D supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 
présente(nt). L'installation fait également l'objet de Constatations diverses. 

E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont: 

1 1. L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité, 

o 
2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de mise S la 
terre. 

3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre, 

D 4. La protection contre les surintensités adaptée ê la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

D 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs. 

D 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

1 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

o 
9. Des appareils d'utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou des appareils 
d'utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes. 

D 10. La piscine privée ou le bassin de fontaine. 

E.3. Les constatations diverses concernent: 

D Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 

D Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés, 

D Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

F. -  Anomalies identifiées 

N' Article 
(1) Libellé et localisation () des anomalies 

N' 
Article 

(2) 

Libellé des mesures Compensatoires (3) 
correctement mises en oeuvre 

01.3 

Le dispositif assurant la coupure d'urgence est 
placé è plus de 1 .80 m du sol fini et n'est pas 
accessible au moyen de marches ou d'une 
estrade. 

03.3,6 a3 Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles 
de prises de courant) n'est pas relié è la terre. 

B6.3.1 a 

Local contenant une baignoire ou une douche 
l'installation électrique ne répond pas aux 
prescriptions particulières appliquées ê ce local 
(adéquation entre l'emplacement où est installé 
le matériel électrique et les caractéristiques de 
ce dernier — respect des règles de protection 
contre les chocs électriques liées aux zones). 

B7.3 d 
L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous 
tension accessible, 
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Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NF C 16-600 — Annexe C 

N' Article (1) Motifs 

Néant 

Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 205424 Elcct,icité 

N' Article 
(1) 

Libellé et localisation (*) des anomalies 
N' 

Article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en oeuvre 

B8.3 e 

Au moins un conducteur isolé nest pas placé sur 
toute as longueur dans un conduit, une goulotte 
ou une plinthe ou une huisserie, en matière 
isolante ou métallique,jusqu'a sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécirication techn que utilisée. 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne 

peuvent s'appliquer pleinement pour des raisoes soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le numéro d'article et le libellé de la 
mesure compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée. 

(°) Avertissement la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède b la localisation que 
d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne conceree pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

G,1, - Informations complémentaires 

Article (1) Libellé des informations 

Bi 1 ai 
L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel ê haute 
sensibilité inf. ou égal à 30 mA. 

Bi 1 bi L'ensemble des socles de prise de courant est de type â obturateur. 

Bi 1 ci L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de i 5 mm. 
li) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 

G,2, - Constatations diverses 

Constatation type El. — Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

Constatation type E2. — Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée. 

Constatation type E3. - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

H, - Identification des parties du bien (piéces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification 

Neant 

Noté : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 
Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n '4-4-11) 

Dates de visite et d'établissement do l'état 
Visite effectuée le 06/03/2020 
Etat rédigé a Nimes, le 06/03/2020 
Par Alain JAUBERT 

EDI 
ZA('PA'i 201 

255. rue ('la! is 

34081) 
TtiI. :09.72.5 F' . '.72.54.1241 
SlREF 510 8119 \N 712111) 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28septembre2017 et du 4avril2011, à établir un état de l'installation électrIque, en vue 
d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, Ri 34-10 et Ri 34-ii du code de 
lu construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'ue contrôle de conformité de rinstallation vis-b -vis dé la réglementation en 
vigueur. 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 205424 Electelcité 

- Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec le domaine 
d anomalies (1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B. 1 
Appareil général de commande et de protection Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation 
électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danger (risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

B.2 
Protection différentielle à l'origine de l'installation Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 
risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B. 3 
Prise de terre et installation de mise à la terre Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un 
matériel électrique, de dévier t la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 4 
Protection contre les surintensités Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux 
surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

B 5 
LIaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Elle permet d'éviter, lors d'un 
défaut, que le corps humain ne soit traverse par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 6 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Les règles de mise en oeuvre de 
l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permetteot de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la 
réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct Les matériels électriques dont des parties nues sous 
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans 
une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

B 8 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, 
n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension nu ne possèdent plus un niveau 
d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire. ils deviennent très dangereux lors de 
leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

B 9 
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque 
l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une personne avec 
la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation. voire 
d'électrocutien. 

B 1 0 
Piscine privée ou bassin do fontaine : Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements 
associés t la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immerge. Le non-respect de celles-ci peut étre 
la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée. 

J. - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le groupe 

d informations (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.1 1 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit conceroé, 
dès l'apparition d'un courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle 
(telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 
mise à lu terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : socles de prise de courant de type t obturateurs : l'objectif est 
d'éviter l'introduction. en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entralser des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution, 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de pnise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon 
d'alimentation, 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée. 

Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

Faire intervenir au plus vite un électricien certifié afin de corriger les anomalies relevées dans ce diagnostic. 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 205424 Elcctricitc 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu'elle 
occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et 
reste en bon état. Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples 

• Nejamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Nejamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Nejamais toucher les fiches métalliques d'une prisé de courant 
• Nejamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Lariguedoc I Tel. :0972541240- Fae:09 7254 1241 
45, rue Gilles Robersal, Le Roberval lI, 30900 NIMES 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 -  30900 Nimes 

E-mail, contact@edil-expertises.com  - www.edil-expertises.com  

TÔL 09 72 54 12 40 Fax. 09 72 54 12 41 

510 IPO 761 00019 - APF 71?OB 

Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 205424 
Norme méthodologique employée AFNOR NF P 03-201 

Date du repérage 06/03/2020 

Durée du repérage : 01 h 00 

A —  Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 21 rue Pierre Sémard, 30000 NÎMES 
Références cadastrales HA n'73 
Désignation du bien Lot n' 15 
Périmêtre de repérage Un appartement â usage d'habitation situé au 1er étage d'un immeuble. Annexe 

balcon. 
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-S du CCH Inclus 

B —  Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom Mme CLAVEL Angélique 
Adresse Inconnue 
Donneur d'ordre 
Qualité (sur ddciaration de Iintdressd) Huissier dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020 
Certification de compétence C717 délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste des pièces visitées 
1er étage - Entrée, séjour, 2ème étage - Mezzanine, 1er étage - Salle de bain, 

1er étage - Chambre 1, 1er étage - Placard, 1er étage - Balcon 
1er étage - Escalier. 1er étage - Chambre 2, 

Bâtiments et parties de 
bàtimonts (1) 

Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestation 
(3) 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D, E, F - Plêtre et Peinture 
Mur - D - Pl5tre et Faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 

1er étage . Entrée, séjour 
Plinthes - Carrelage 
Porte - A - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Porte fenêtre 1 - E - PVC 
Porte fenêtre 2 E - PVC 
Volets 1 - E - Métal et Pointure 
Volets 2 - E - Métal et Peinture 
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Etat relatif à la présence de termites ' 205424 Termites 

Bâtiments et parties de 
bâtiments visités (1) Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestation 

(3) 

1er étage - Chambre 1 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C. D - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - B - PVC 
Porte 1 - A - Bois et Peinture 
Porte 2 - D - Bois et Peinture 
Volets - B - Métal et Peinture 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Escalier 

Sol - Pierre 
Mur - A - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

2ème étage - Mezzanine 

Sol - Bois et Vernis 
Mur - A. B, C - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Placard 
Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 2 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - B - Bois et Peinture 
Porte - A - Bois et Peinture 
Volets - B - Bois et Peinture 
Grille de défense - B - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Salle de bain 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture 
Mur - A, B. C, D - Plâtre et Faience 
Plafond - Bois et Peinture 
Fenêtre - D - Bois et Peinture 
Porte - A - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Balcon 

Sol - Carrelage 
Mur - Enduit 
Plafond - Pierre 
Garde corps - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment, 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, cha pentes... 
(3) Mentionner les indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation, 

E - Catégories de termites en cause 

La mission et son rapport sont exécutés conformément â la norme AFNOR NE P 03-201 (Mars 2012) et â 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes 
flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et 
deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'exclusivement dans les 
DOM. 

Les principaux indices d'une infestation sont 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 
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45, rue Cilles Robervul, Le Roberval lI, 30900 NlMtS 
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Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Localisation Motif 

Néant 

Etat relatif à la présence de termites ' 205424 Termites 

- Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Le grenier lot n'19 ne nous a pas été présenté. 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 

justification 

Nota notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément â la norme AFNOR NE P 03-201 (Mars 2012) et â 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites 
Souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
ytilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : NEANT 
Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment : NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) : NEANT 

Nota 1: Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif é la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Nota 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

— Constations diverses 

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Observations et constatations diverses 

1er étage - Chambre 1 Plafond - Poutres bois 
Indices dinfestation---- Insectes â larves xylophages 

Détails: présence de trous de sortie (présence faible) 

1" étage - Escalier Plafond - Poutres bois 
Indices d'infestation---- Insectes â larves xylophages 

Détails: présence de trous de Sortie (présence faible) 

2ème étage - Mezzanine Plafond - Poutres bois Indices d'infestation---- Insectes â larves xylophages 
Détails: présence de trous de sortie (presence faible) 

Note : Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc Tél. :0972541240 - Fax :097254 1241 3/4 
45, rue Gilles Roberval, le Robervul lI, 30900 NIMES 

N'SIREN :5100207611  Compagnie d'assurance: AXA Assurances n' 10093185104 



Etat relatif à la présence de termites n' 205424 Termites 

Nota I : Dans le cas de la présence de termites, II est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
lin festation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 2: Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUAL IXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n4 -4-11) 

Fait à Nimes, le 06/03/2020 

Par Alain JAUBERT: 

EDI 

ZAC'PA 20 

255. nie CIa 

34080 N 

TéI. : 09.72.5 ' F' . .72.54.I2.41 

SIRET5IOiJ 11019 APE7I2OB 
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• 'P 510020 761 00019-APE 71208 

Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
Numéro de dossier 205424 

Norme méthodologique employée AFNOR NF X46-030 
Arrêté d'application : Arrêté du 19août2011 

Date du repérage 06/03/2020 

Adresse du bien immobilier 

 

Donneur d'ordre / Propriétaire 
Adresse  27 rue Pierre Sémard, 30000 NÎMES 
Réf. cadastrales HA n'73 
Désignation du bien Lot n'15 

 

Donneur d'ordre 
SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

Propriétaire 
Mme CLAVEL Angélique 
Inconnue, 

Le CREP suivant concerne: 
Les parties privatives X Avant la vente 

X Les parties occupées Avant la mise en location 

Les parties communes d'un immeuble Avant travaux 
N.B. Les 5avess visés sont définis dans l'andté dx 19 aa,)t2011 ,-elst,f sus 
travaux en parties communes nécessitant rétablissement CLin CREP 

L'occupant est : Le locataire 

Nom de l'occupant, si différent du propriétaïre MIle CHAUMIEN Charlotte 

Présence et nombre d'enfants mineurs, 
dont des enfants de moins de 6 ans OUI 

Nombre total 1 

Nombre d'enfants de moins de 6 ans 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Alain JAUBERT 

N' de certificat de certification C717 16/05/2018 

Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC LCC QUALIXPERT 

Organisme d'assurance professionnelle AXA Assurances 

N° de contrat d'assurance 10093185104 

Date de validité 31/12/2020 

Conclusion des mesures de concentration en p  0mb 

Total Non mesurées Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Nombre d'unités 
de diagnostic 86 27 54 0 5 0 

% 100 31% 63% 0% 6% 0% 

Dans le cadre de la mission, il a été repéré des unités de diagnostics de classe I et/ou 
2. Par conséquent, le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements recouvrant 

les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 
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Constat de risque d'exposition au plomb n 205424 CREP 
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Nombre de pages de rapport: 13 

Liste des documents annexes: 
• Notice d'information (2 pages) 
• Croquis 
• kapport d'analyses chimiques en laboratoire, le cas échéant. 

Nombre de pages d'annexes: 3 

Ce Constat de Risque d'Exposition au Plomb a été rédigé par Alain JAUBERT le 06/03/2020 conformément é la norme NF X46-030 
Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb» et en application de l'arrêté du 19 août 

2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 
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Constat de risque d'exposition au plomb n' 205424 CREP 

1 Rappel de la commande et des références rèqlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (cREP), défini par les articles L.1334-5 è 10 code de la santé publique et R 
1334-10 5 12, consiste è mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afin d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, è décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les 
Situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bêti, 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié è la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un 
enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
accessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, ...) 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont 
concernés (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie è des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
parties affectées è l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés è un 
usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente ( en application de 

l'Article [.1334-6 du code de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de 

l'Article [.1334-7 du code de la santé publique) 

2 Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'anoareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de l'appareil Niton XL 300 F 

N°  de série de l'appareil 5003 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 18/11/2009 
Activité è cette date et durée de 
vie : 370 MBq 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N' T340468 

Date d'autorisation 
02/11/2009 

Date de fin de validité de l'autorisation 

Nom du titulaire de l'autorisation ASN 
(DGSNR) 

DENOJEAN Alexandre 

Nom de la Personne Compétente 
en Radioprotection (PCR) 

DENOJEAN Alexandre 

Étalon 

Vérification de la justesse de l'appareil n' de mesure 
Date de la 
vérification 

Concentration 
(mq/cm2) 

Etalonnage entrée 1 06/03/2020 1 (+1- 0.1) 

Etalonnage sortie 115 06/03/2020 1 (*1- 0.1) 

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 
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Constat de risque d'exposition au plomb n' 205424 CREP 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l'appareil est réalisée. 

2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 

Nom du laboratoire d'analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact - 

Coordonnées - 

Référence du rapport d'essai - 

Date d'envoi des prélèvements - 

Date de réception des résultats - 

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 27 rue Pierre Sémard 30000 NÎMES 

Description de l'ensemble immobilier 
Habitation (partie privative d'immeuble) 
Un appartement à usage d'habitation Situé au 1er étage d'un 
immeuble. Annexe: balcon. 

Année de construction Avant 1949 

Localisation du bien objet de la mission Lot numéro 15, Section cadastrale HA, Parcelle numéro 73 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

Mme CLAVEL Angélique 
Inconnue 

L'occupant est : Le locataire 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 06/03/2020 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission 

Voir annexe n' 9.2 

Liste des locaux visités 
1er étage - Entrée, séjour, 
1er étage - Chambre 1, 
1er étage - Escalier, 
2ème étage - Mezzanine, 

1er étage - Placard, 
1er étage - Chambre 2, 
1er étage - Salle de bain, 
1er étage - Balcon 

Liste des locaux non visités ou non mesurés (avecjustification) 
Néant 

3 Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la 
norme NE X 46-030 <s Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d'Exposition au 
Plomb,,. 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à laide d'un appareil portable à 
fluorescence X capable d'analyser au moins la raie K du spectre de fluorescence émis en réponse par le 
plomb, et sont exprimées en mg/cmz. 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés, ê l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grilles,... (ceci afin d'identifier la présence éventuelle de minium de plomb). 
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Constat de risque d'exposition au plomb ' 205424 CREP 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par 
fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de 
référence fixée par l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb (article 5): 1 
mg/cm2. 

3.2 Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue 

• 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb â une concentration supérieure ou égale au 
seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) 
• 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb â une concentration supérieure ou 
égale au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) 
• 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration 
supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu'au moins une 
unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une concentration en plomb supérieure ou égale â 
ce seuil dans un même local. 

Lorsque la différence entre la valeur mesurée et le seuil de lmg/cmz est inférieure â la valeur de la 
précision de l'appareil, la mesure est classée comme « non concluante ». La mesure est renouvelée sur un 
autre point de l'unité de diagnostic analysée. 

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles Sont réalisées â des 
endroits différents pour minimiser le risque de faux négatifs. La valeur retenue pour une unité de diagnostic 
donnée est la valeur mesurée la plus élevée, sous réserve d'écarter les valeurs aberrantes, 
L'auteur du constat doit être capable de mesurer la concentration en plomb du revêtement d'une unité de 
diagnostic située jusqu'à 3 m de hauteur. 

Lorsqu'à l'évidence, l'unité de diagnostic n'est recouverte d'aucun revêtement, la recherche de plomb n'est 
pas nécessaire, Il en sera de même en présence de carrelages ou de faïences. 

3.3 Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

Conformément à l'article 4 de l'arrêté du 19 août 2011, lorsque l'auteur du constat repère des revêtements 
dégradés et qu'il estime ne pas pouvoir conclure quant à la présence de plomb dans ces revêtements, il peut 
effectuer des prélèvements de revêtements qui seront analysés en laboratoire pour la recherche du plomb 
acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic plomb — Analyse chimique des peintures pour la 
recherche de la fraction acido-soluble du plomb». L'auteur du constat peut réaliser un prélèvement dans les 
cas suivants 

• lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane. etc.) ou le difficile accès aux 
éléments de construction â analyser ne permet pas l'utilisation de l'appareil portable â fluorescence X 
• lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par 
centimètre carré (1 mg/cm2). mais aucune mesure n'est supérieure â 2 mg/cm2 
• lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n'est concluante au regard de la 
précision de l'appareil. 

Conformément aux préconisations, de la norme NE X 46-030 «Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation 
du Constat de Risque d'Exposition au Plomb» et de l'arrêté du 19 août 2011 (annexe 1 - chapitre 8.2 
stratégie de mesurage), le prélèvement est réalisé sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose 
d'un échantillon permettant l'analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g).L'ensemble 
des couches de peintures est prélevé en veillant à inclure la couche la plus profonde. L'auteur du constat 
évite le prélèvement du substrat ou tous corps étrangers qui risquent d'avoir pour effet de diluer la 
concentration en plomb de l'échantillon. Le prélèvement est réalisé avec les préconisations nécessaires pour 
éviter la dissémination de poussières. 

Si une analyse chimique est réalisée et quel que soit le résultat de l'analyse par fluorescence X, une mesure 
sera déclarée négative si la fraction acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure â 1,5 
mg/g. 
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Constat de risque dtexposition au plomb n° 205424 CREP 

4 Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du Constat divise Chaque local en plusieurs zones, 
auxquelles il attribue une lettre (A, B, C ...) selon la convention décrite ci-dessous, 

La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante 

• la zone de l'accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont 
nommées «B», «C», «D», ... dans le sens des aiguilles d'une montre 
• la zone coplafondoo est indiquée en clair, 

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d'un local, la plinthe du même mur, l'ouvrant d'un 
portant ou le dormant d'une fenêtre, ...) faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des 
mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant méme substrat et 
méme historique en matiére de Construction et de revétement. 

Concentration en plomb Nature des dégradations Classement 

< seuils O 

> seuils 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d'usage 2 

Dégradé 3 

Résultats des mesures 

Total UD 
Non 

mesurées 
Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

1er étage - Entrée, séjour 18 7 (39 %) 11 (61 %) - - - 

1er étage - Chambre 1 17 7 (41 %) 10(59%) - - - 

1er étage - Escalier 4 2 (50%) 2 (50%) - - - 

2éme étage - Mezzanine 6 1 (17 %) 5 (83%) - - - 

1er étage - Placard 6 1 (17 %) 5 (83 %) - - - 

1er étage - Chambre 2 15 2(13.3%) 8 (53,2%) - 5(33,3%) - 

1er étage - Salle de bain 16 5 (31 %) 11 (69%) - - - 

1er étage - Balcon 4 2 (50%) 2 (50%) - - 

TOTAL 86 27 (31 %) 54 (63 %) - 5 (6 %) - 

1er étage - Entrée, séjour 
Nombre dunités de diagnostic :18 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré: O Soit 0% 

N Zone Jugé de diagnostic Substrat Revêtement ,pparent L,oaliation mesure ('r  Etat' de consenuatron Classement UD Observation 

Sol . carrelage Non mesunée . NM Partie non vseep,r la règlementation 

A Mur Plâtre Peinture o 

-f-- B Mur Plâtre Peinture 

C Mur Plâtre Perntune 
t, O 

D Mur lân Picntur, 

E Mur Plâtre Peintur, -4--. 
F Mur Plâtre Peinture 

1% 1,O 

D Mur Plâtre Faierce Non mesurdo - NM Partie non vroee parla réglementation 

-'4f-'. Platond Plâtre Peinture O 

Plinthes Carrelage Non mesurée - NM Absence dereuétement 

A Porte Bois Peinture O 

A l-lurosenie Pont, Boin Peinture 
:: 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 205424 CREP 

- E Porte fenêtre I PVC Non mesurée NU db50000 de revêtement 
- E Huiesorin Porno tenions 1 PVC Non mesurée - NU Absence de revêtenrort 
- E Porte fenêtre 2 PVC Non mesurée - NU Absence de revêtennent 
• E Huieserie Porte tonêfon 2 PVC Non mensurée - NU Absence de revêtement 

E Volets 1 Méat Peinture O 

E Volets 2 Métal Pointure 

1er étage - Chambre I 
Nomb e d'unités de diagnostic:17 - Nombre d'unités de diagnostic de dasse 3 repéré O soit O % 

N Zone Unité de dipprosoc Substrat Revêtement apparent Locabsation mesure Etar de oonsorvaton Classement UD Observation 

- Sol - Carrelage Non mesurée - - NU Parbe non usée réglementation 

—q-- A Mur Plâtre Peintura 

e Mur Plâtre Peinture 

—i-- c Mur Plrttre Peinture 

—p-- D Mur Plâtre Peinture 

Pletood Pittre Peintura o 
- Plofond Poutres bois Non mesurée - NU Absenoe de revêtement 
- Plinitres Carrelage Non mesurée - NU Abse000 de revéteninent 
- B Fenêtre intérieure PVC Non mosurén - NU Absonoe de revêtement 
- 8 Huéserie Fenêtre otérieure PVC Non mesurée - NU Absonoe de revêtement 
- B Fenêtra eetênieura PVC Non mrsurée - NU Absonoe de revêtement 

- Huasene Fenêtre PVC Non mesurée - NU Obsonon de revêtement 

A Porte I Suis Peinture :: ::: 

A 1-loieserie Porte 1 Suis Peinture :: 

D Forte 2 Suis Peinture ° 
- 

D Huéserie Porte 2 Bois Peinture 

B Volets Métal Peinture 

1er étage - Escalier 
Nombre d'unités de diagnostic : 4 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré: O soit O % 

N Zone UnB8 de diagrontio Substrat Revêtement apparent Looalieotion mesune Etae de ooeeersaNen Clauuement UD Obeeroanon 

- Sul Piene Non mesurée - NM Absence de revêtement 

-s-- A Mur Plâtre Peinture 

Plafond Plâtre Peinture 

- Plafvnd Poutres bois Non mesurée -. NM Absence de revêtement 

2ème étage - Mezzanine 
Nombre d'unités do dIagnostiC : 6 - Nombre dunités de diagnostic de classe 3 repéré: O soit O % 

N Zone Urté de diamrosbs Substrat Revêtement apparent Losolieaiton mesuro 
tr 

Etor do corsrrvoliov Clossrrvnrt UD Observation 

Sut Suis Vernie O - - 

A Mur Plâtre Peinture --- 

5 Mur Plâtre Peinture :: 

C Mur Plâtre Peinture 

Plefond Plâtre Peinture --- 

- Pletond Poutres bois Non mesurée - NM Absence de revêtement 

1er étage - Placard 
Nombre d'unités de diagnostic : 6 Nombre dunitéa de diagnostic de ctasae 3 repéré : O soit O % 

N Zone Untié de diagrostic substrat Revêtement apparent Looalêation mesune Etar de conservation Classement UD Observation 

- Sul - Carrelage Non mesurée - NU Pane non vsée pan tu réglementation 

A Mur Plâtre Peinture :: --- 

B Mur Plâtre Peinture --- 

—p-- C Mur Plâtra Peinture :: 

D Mur Plâtre Peinture 

Plafond Plâtre Peinture O 

1er étage - Chambre 2 
Nombre d'unités de diagnostic:15 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré :0 soit 0% 

N Zone Unte de diagrosuo Substrat Revêtement apparent L000lbalion mesure 
ll  

Etet de cunsemvabsn Classement UD Observation 

- Sut - Conmeloqe Non mesurée - NU PerSe non vioêe par la règlementaluon 

A Mur Plâtre Peinture tra 
c::: 

70 B Mur Plâtre Peinture partrebasselo tml 01,5 5 
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Constat de risque d'exposition au plomb ° 205424 CREP 

71 partie bosse 1° 1m) 01,0 

Ç Mur Plâtre Pemnture 0 

O Mur Plâtre Peetume 

Plafond Plâtre Peinture 

• Plinthes Carrelage Non mesurée • NM Absence de revêtement 

78 B Fenêtre irtênievre Boin Peinture parUe banne 6.B 
Etat drrsage (Usure 2 

79 B Husserre Fenêtre inteneure Bois Peinture partie basse 6.1 Etat d'usage (Ilsure  2 

80 B Fenêtre eotenreure Bois Peinture paeie bosse 7,3 
Etat d'rrsage (Usure 2 

Bt o Hussenie Fenêtre Bers Perrture poutre basse 77 Etot dunege (Usure 2 

A Porte Bois Perrture O 

A Huaserre Porte Bout Pemrture 

BB B Volets Bern Perrture porbe bosse 8.4 Oral d'usage (Usure 2 

B Grille de défense Métal Peinture 

1er étage - Salle de bain 
Nombre duntés de diagnostic:16 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 rBpéré 0 Soit O % 

N Zone lJn6é de diagnostic Substrat ReuBtement apparent L004laasoe mesure Etat decorservabon classement uo Observabon 

- Sol - Carrelaqe Non mesurée • NM Parte non usée parla rèqlemertatror 

A Mur Plâtre Perrfure 

B Mur Plâtre Pemrture 

C Mur PlSrre Perrture 

D Mur PlaIre Pemrture 
: Pagrenn u rr 

- A Mur Plâtre Faïence Non mesurée - NM Parte non usée par la réglementatron 
• B Mur Plâtre Faierce Non mesurée - NM Partie non uiée parla réglementation 
- C Mur Plâtre Faïence Non mesurée - NM Parbe cor usée parla rêqlementatron 
• D Mur Plâtre Falerce Non mesurée - NM Parbe non ursée parla reqlemertaticn 

Plafond Bers Peinture 

D F erétre rrrtdrréure Bois Perrture 

O Husserie Fenêtre irtêrieure Bore Perrture 

D Fenêtre eetérieure Bern Pernture o 
105 Husserre Fenêtre 

Bers Pernture 

—'-- A Porte Bers Peicture 

A Husserre Porté Bois Peinture 

1er étage - Balcon 
Nombre d'unités de diagnostic :4 Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré: O soi 0% 

N Zone UnCé de diagnostrc Substrat Revêtement apparent Localrsatron mesure 
I°I  

Erat de connetuabon classement ijo Obsérvahon 

- Sol - Carrelage Non mesurée • NM Padre non ursêe par la réglementation 

M d 
poutre basse (cf ml 01.0 

0 112 partiebesnelctml du 
• Plafond Prerre Non mesurée - NM Absence dereuétement 

Garde cnrps Métal Peinture g 

6 Conclusion 

6.1 Classement des unités de diagnostic 
Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant 

Total Non mesurées Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 
Nombre 
d'unités 

de diagnostic 
86 27 54 0 5 0 

% 100 31% 63% 0% 6% 0% 
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Si le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai 
de cinq jours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de 
santé d'implantation du bien expertisé en application de l'article L.1334-10 du code de la santé 
publique. 

NON 

Constat de risque d'exposition au plomb ' 205424 CREP 

6.2 Recommandations au propriétaire 

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2  devront s'accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant è contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revétements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (non dégradé, non visible, état 
d'usage) sur certaines unités de diagnostic, le propriétaire doit veiller à l'entretien des 
revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future. 

6.3 Commentaires 

Constatations diverses NEANT 

validité du constat: 
Du fait de la présence de revètement contenant du plomb â des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an (jusqu'au 05/03/2021). 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage: Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de tarrété du 19 aoÛt 2011 relatif au Constat de Risque 
d'Exposition au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON 
Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 5O% d'unités de 
diagnostic de classe 3 

NN 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20°Io d'unités de diagnostic de 
classe 3 

Situations de dégradation de bâti 

NON 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de 
s'effondrer ou en tout ou partie effondré 

NON 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de 
ruissellements ou d'écoulements d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité. 

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 
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Par Alain JAUBERT: 

EN 
7.A('PA: '201 

255. rue (la! 
34080 " :LLIE 

Tu. :0972.5 ' 'F . '.72.54.12.41 
SlRET5lØ *0019 -APE7I2OB 

Constat de risque d'exposition au plomb n' 205424 CREP 

En application de l'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du 
local d'hébergement 

Remarque Néant 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
LCC QUALIXPERT - 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  
programme n 04.4..  11) 

Fait ê Nîmes, le 06/03/2020 

7 Obligations d'informations pour les propriétaires 

Décret n' 2006-474 du 25 avril 2006 relatif è la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
santé publique 
«L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L.1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du controle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.,s 

Article Li 334-9  

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 è L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb è des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné è l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 
informer les occupants et les personnes amenées ê faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné, Il procêde aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale. 

8 Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d'exposition au plomb 

8.1 Textes de référence 

Code de la santé publique: 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-i è L.1334-12 et Articles R.1334-i è R.1334-13 (lutte contre 

la présence de plomb) 
• Loi n' 2004-806 du 9 août 2004 relative è la politique de santé publique Articles 72 ê 78 modifiant le code 

de la Santé publique 
• Décret n' 2006-474 du 25 avril 2006 relatif ê la lutte contre le saturnisme 
• Arrêté du 07 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de 

certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition eu 
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Constat de risque d'exposition au plomb ' 205424 CREP 

plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles dhabitation et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 
Arrêté du 19 aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Code de la construction et de l'habitat: 
• Code de la construction et de l'habitation Articles L.271 -4 ê L.271 -6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271 -1 ê R.271 -4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) 
• Ordonnance n' 2005-655 du 8juin 2005 relative au logement et è la construction 
• Décret n' 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique. 

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb: 
• Code du travail Articles L.233-5-1, R.231-51 ê R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants 
• Décret n' 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail 
• Décret n' 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en oeuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis è l'Article L.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) 

• Décret n' 2003-1254 du 23décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travail 

• Loi n' 91 -1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives ê la santé et à la sécurité du travail (quipements de travail) 

• Décret n' 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif ê la prévention des risques chimiques (Articles R.231 -51 è 
R,231-54 du code du travail) 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l'Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention. 

8.2 Ressources documentaires 

Documents techniques: 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP,janvier 1999 
• Guide à l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Êditions OPPBTP 4e trimestre 2001 
• Document ED 909 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 
• Norme AFNOR NE X 46-030 s<Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition 

au plomba. 

Sites Internet: 
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions â prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, ...) 
htto ://www.sante.gouv.fr  (dossiers thématiques <sPlombo ou ssSaturnismess) 

• Ministère chargé du logement 
htto ://wNw. lqgement,gouv.fr  

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) 
htto://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de Sécurité (INRS) 
htto://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ,..) 

9 Annexes 

9.1 Notice d'Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez, comporte des revêtements contenant du 
plomb : sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 

Deux documents vous informent: 
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Constat de risque d'exposition au plomb n 205424 CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements 
lisez-le attentivement! 

La présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans 
ce logement. 

Les effets du plomb sur la santé 

L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles 
digestifs) ou irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc...). Une fois dans 
l'organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d'où il peut être libéré dans le sang, des années 
ou même des dizaines d'années plus tard. L'intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, 
est particulièrement grave chez le jeune entant. Les femmes en âge de procréer doivent 
également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et 
contaminer le foetus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces 
peintures souvent recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradés à cause de 
l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou à l'occasion de travaux les écailles et la poussière ainsi 
libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures représentent le principal risque 
d'exposition au plomb dans l'habitation. 

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou 
inaccessibles. En revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre 
enfant peut s'intoxiquer 

• S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb 
• S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb 
• S'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) 
n'est dangereux qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords 
extérieurs de fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses 
doigts aprés les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique: 

• Surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre 
qu'elles s'aggravent. 

• Luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures 
• Evitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant 

joue, nettoyer souvent le sol, les rebords des fenétres avec une serpillière humide 
• Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant 

une feuille de plomb, ou è du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenétres) lavez ses 
mains, sesjouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb : prenez des précautions 

• Si vous confiez les travaux ê une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition 
au plomb, afin qu'elle mette en oeuvre les mesures de prévention adéquates 

• Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux. Avant tout retour 
d'un enfant après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés 

• Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières 
contaminées dans tout le logement et éventuellement le voisinage. 

Si vous êtes enceinte: 

• Ne réalisezjamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb; 
• Éloiqnez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb  

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en ê votre médecin 
(généraliste, pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le 
juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme 
peuvent être obtenues auprès des directions départementales de l'équipement ou des directions 
départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites Internet des ministères chargés de la 
santé et du logement. 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 205424 CREP 

9.2 Croquis 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 

Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire. 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L 125-7 du Code de l'Environnement 

Réalisé en llgne*  par 

Numéro de dossier 

Date de réalisation 

CABINET EDIL 

205424 

0610312020 

  

       

       

Localisation du bien 27 rue Pleine Sémard 
30000 NTMES 

Section cadasfrale RA 73 

  

 

Altitude 4512m 

Données GPSJ Latitude 43.839514 - Longitude 4.366635 

 

Désignation du vendeur Mme CLAVEL Angélique 

Désignation de l'acquéreur 

* Document réalisé enligne par CASINST SOIt, qui assume la responsabilité de la localisation aIde la détermination de l'exposition aux risques, sauf pourles réponses générées 
aulo,rtatiquemenr parle système. 

EXPOSmON DELIMMEUEIEA5J REGN1D D'UN OU PLUSIEURS PLANS DEPRÉVEPI1ON 

Zonage réglernenioire sur la sisnicté Zone 2-Faible 

DE 101500ES 

EXPOSÉ - 

ConmJne à potentiel radon de niveau 3 t'SDN EXÉ - 

timeuble situé dans un Secteur d'tifurranton sur les Sols l'ON B(R)SÉ - 

n krondatlaa par crue Approuvé le 28102112 EXPOSÉ Vair prescriptions 0) 

NFOEPdATtONS PORTÉES À CONNAISSANCE 

Feux defonêts Iiforrmtif(2( 

- téauvenen1 de terrain Affaissenvnts et effondrements lilsrrantif (21 EtSÉ - 

- I/ouvenent de terrain Argile (Ici E..A1I( liforrantif (21 EtP0SÊ - 

(t)10 formation Proorlétalrg: Votre Immeuble eut concerné par des pr'eosrlplions de travaux, 
Vous devez répondre manuellement sur limprimé Officiel (page 2)51 OUlou WON' les O-aveux prescrits par le rdglernent du ou des PPt01 ont été réalisés. 
(Ceci peut concerner (es PPP nalurels, miniers et teclnralsgiques). Pour plus dinfsrmations, se référer au 'Réplervertl Plan de Plé senti oit et Prescripiicars de Travaux". 

ce jour, ce risque n'est donné qu'à li Ire INFORMATIF el n'est pas retranscrit dans I'lmp,inré Officiel. 
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Elition en liqne de 06/03/2020 
Réf. Interne 2020-03-06-1431215 EEDIL 

Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L 125-7 du Code de l'Environnement 

MtxnttDn I S'ils nlmreq,sa va d'd,10910fl ai a'flwdcbcn ,eqnnta,tairx pateliléax. lai aléas 905110 ai pcéviell3xs qi panait aIre 515,560 date les cives daill,ialé dlnlallietlm, PIéVflVO et aiISSIW le 
éxnlmmadliw, nescs,tpas maitiaaésparcatSet. 

Cet état estétabli sur ta base des tnformaflons mises à dispositon par affété préfectoral 
n' 2011326-0211 du 22/II/2011 

Adresse de rimmettate Cadastre 
27ruePlerreSémard 14A73 
30000 NÎFIES 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN) 

mlsàjourte 

5' L'immeUble esisilué dans le périmètre d'un PPR N 

prescritfl 

si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à: autres 

Inondation E) crue tcrenttetle 0 mouvements de terrain D 

cyclone D remontée de nappe O feux de forêt O 
5' L'immeuble est concerné par des prescriptions de lravauxdans le règlement du PPRN 

2 sied, les fautas prescrits ontété réalisés 

I oulE) nonO 
daIs 28102/2012 

avalanches sécheresse /argile D 

séismeD votcanD 
2 010E) fonD 

oui non 

arrtictpé approtivéE) 

SItuation de l'immeuble au regard d'un plan de  prévention de risques miniers (PPRM) 

5' Limmeubte esisibjé dans le pérImètre d'un PPR M 

prescritO anticipé 

3 si oui, les risques miniers pris escompte sont liés à: 
mouvements de terrain D autres 

5' Limmeuble estcot'scomé pardes prescrlptons de lravauxdans le règlementdu PPRM 

si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

30u10 nonE) 

approuvécj date 

touifl nonE) 

oui non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de  prévention de risques technologiques (PPRT) 

5' Limmeuble est sib.éé dans te périmètre d'étude d'un PPRt prescrIt et non encore approuvé 

t si oui, tes risques tecl3notolques pris en considération dans ran10té de presctptlon sont tés à: 
effet toxIque effet tttermique effet de sUrpresston 

o 

5' Ltmmeubte estsitué dans le périmètre d'eq,osi8on auxrtsques d'un PPR Tapprouvé 

5' Limmeuble estsltué dans un secteur d'etq,roprlaton ou de délaissement 

5' L'tmmeubte estullué en nstte de prescription 

6 SI la transactIon concerne un togement, tes travaux prescrits ont été réalisés 

°Si la transaction ne concertée pas un logement, Finforrnatlon sur le lWe de risques auquets l'immeuble est enposé 
ainsi que leur grarité, probabilité et cinétique. estjoinle à l'adn de veste 

0 0100 nonE) 

projection risque IndustrIel D 

oulO nonE) 

oulO nonE) 

6 0100 nonE) 

oui non 

oui non 

SItuatIon de l'immeuble au regard du zonage elerelque règlementaire 
5' L'immeuble eutnttué dans une commune de sismicité clausée en 

zonel
o

zone 2 
trèu faible faIble 

Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire à potentiel radon 

5' L'immeuble se situe dans une commune à potentel radon classée en niveau 3 0100 nonE) 

Information relative à la pollution de sols 

5' Le tenatn se nttue en secteuru d'InformatIon sur les sols (SIS) Nceo 
01i1fJ nonE) 

'Nx,csnnnqIM/e,aisedSSaéaa,pwl.,IsaaisSrEait.ledIpwlate,il 

Information relative aux rénistren indemnités par l'assurance suite à une catastrophe NIM/T°' 

90 catestrophe natureile,mlnlère ou technofagtque 
5' L'Irtfonnatton est mentionnée dans rade de vente otlE) nonD 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de  l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Carte Sismicité, Carte hondarion par ctue 

Vendeur - Acquéreur 

Vendeur tétIne CLA'éEL angélique 

Acquéreur 

Date 06103/2020 An de valdtté 0609/2020 

Cet état, à remplir perle 001dM, au le baIllait, est dretiné à lire en ennexe don calmi de verte au dx astis, d'ue, immettl& 

L'écho, et la illusIon 10es teomait impliquai l'aœeptaOon des Conrtto,a GIflé-5es de Verte, cinpodbles su, le elle https:IIouwu.msaals'leke,ea,r 
O 2mo élida lama 5169e nccli:124 rue Lods Bauxtan alto, CORSEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613' RCP GENERAOJ N'AI' 550 256 
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Failtion en ligne du 06/03/2020 
Réf. Interne 2020-03-06-1431215 ZEDIL 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles I Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitre IV de l'article L 125-5 du Code de l'environnement 

Préfecture:Gard 
Adresse de limmeulée 27 rue Pierre Sémard 30000 NItuES 
En date du 06/030020 

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de rétat de catastrophe naturelle 

Type de Catastrophe 

Tenpdte 

hondations. coulées de boue et glsserrents de terroir 

trondatives et coulées de boue 

fondations et coulées de boue 

fondations et coulées de boue 

t-ondulions et coulées de boue 

t-ondulions, cordées de baie et nouvenents de terrain 

fondabons et coulées de boue 

Inondations et coulées de boue 

t-ondulions et coulées de boue 

t-ondulions et coulées de boue 

llaedatioes et coulées debout 

fondations et coulées de boue 

fondations et coulées de boue 

hiondulions et coulées de boue 

Iu'ouvenen51 de terrain différenuels coesécutifs à lé sécheresse et é la réhydratation des 
sols 

deuoeneeta de terrain différentielé consécutifs à la sécheresse et b lu réhydratation des 
sols 

t-ondulions et coulées de boue 

fondations et coulées de boue 

t,liloveens96 detennar dtférentiets consécutifs à lé sécheresse et à lé réhydratatlén des 
sols 

tuhuoenents de terrain différentiels consécutifs à lé sécheresse et à la réhydrutution des 
sols 

fondations et coulées de boue 

Data du début Data du Fin Publication JO Ind.mnleé 

2011/1002 10/11/1582 18111/1082 15/II/1582 

1411011983 14)10(1983 15/02(1984 26/02/1984 

23/08/1904 23/00/1984 18/10/1984 24/10/1984 

11102/1987 13/02/1987 24416/1987 10/07/1987 

24108/1987 24/08/1987 98111/1987 11111/1087 

27/08/1987 27/08/1987 03/11/1987 11/11/1987 

03/10(1968 02/10/1988 07/10/1988 08110/1888 

12)10/1990 12/10/1990 2901(1991 07(021199/ 

16/10/1984 2111011954 03103/1995 17/03(1995 

13/10/1985 I 1511011995 26/12/1995 07/01/1996 

27/05/1998 2610511908 15/07/1988 26/07/1908 

08/09(2002 10109/2002 1809/2002 20/09/2002 

22i09/3 22)09/2003 17/11l3 30/1172003 

04/11/2006 0,4/1112004 11/01/201)5 01102/2005 

08109/2005 05/09/2005 10/10/2555 14110/2005 

0/001/2007 31103/2007 07/08/2008 13/98/2008 

01/01/2012 31/12/2012 26/07/2013 02/08/2013 

2809/2014 29/09/2014 04111/2014 07(1112014 

08/1012014 11/1012014 04111/2014 07/11/2014 

01/07/2017 3010912017 27/08/2018 09/07/2618 

01/0112010 31103/2018 16/07/2015 09/08/2019 

20/Ii/2018 20/11/2010 15/0,4)2019 04)05/2019 

Cochezles cases Indemnisé si. à esSe connaissance, rimmeuble a failrobjetd'one indemsisa0on suite à des dommages conséculifs à chacun des donnements. 

Elabti le Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire 

Vendeur Mine CLAVEL Angélique écquéreur: 

Pour en savoir plus,chacun peulconsulter en préfecture ouen maIrIe, le dossIer départemental sur les rIsques majeurs, le document dinformation communal sur 
tes risques majeors. 

DéfinItion juridIque d'une catastrophe naturelle / 
Ptnéeo.nèee ou coepnctioe de phénomènes dont les effets sont parécuièrenent dorrrnsgeables. 
Cette définition est différente de cete dcl 'urtiole ter de Obi n'82-600 du 13 jatte 1982 relutrue à redermisation des violines de cutsstnophes naturelles, qui iodioum 'sont consléénés 
contre effets des catas51ophes nsturetles 1.1 les doemeges rmtériels directe uyuet eu pour cause déterninante retensté anormale d'un agent natureL bisque les mensures hubtivetes b 
prendre pour présent- ces dormeges n'ont pu emnpêclrer leur survenance ou n'ont pu 851e prises'. La calustropire est ut-si indépendante du niveas des doonieges causée. La notion 
'41n1en50é 000rnele' et le cuructère 'nuturer d'ue phécomnène reléonnt dune décision /ntermnistériele qui déchre 'rétat de catastrophe naturlele'. 
Source Guide Géuéral PPR 
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Département :Gard 

Commune : NItES 

Bases de données : IGN, Cadaslregouv.fr 

IMGREPERE 

Parcelles : HA73 
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Extrait Cadastral 
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Département: Gard Commune: NÎIsES 

- 31A06 uATA5 

C515545' 

Zones de sismicité 
I (très faible) 
2 (faible) 
3 (modérée) 

— 4 (moyenne) 
(forte) 

Zonage règlementaire suris Sismicité :Zone 2- FaIble 

f Ut HAN 

5D(JlU_AfJ6 S 

NIMES 
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Zonage règtementaire sur la Sismicité 
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Carte 
Mouvement de terrain Affaissements et effondrements 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

- 
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Carte 
Inondation per crue 
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Inondation par crue Approuvé le 28102112 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

Hu 

i ..  
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Carte 
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) 

Moument de terrain Argile (Loi aAN) Informatif ExposÉ 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

Légende Mouvement de 
terrain Argile (Loi ELAN) 
Carte réglementaire 
Source BRGM 

 

Aléa fort 
Concerné par la loi ELAN 

Aléa moyen 
Concerné par la loi ELAN 

Aléa faible 
Non concerné par la loi ELAN 

 

 

 

 

 

0b1iga11on pour le vendeur de fournir une 
étude géotechnique préalable en cas de 

vente d'un terrain non bâti construclible. 

8/27 
CADItT ODL -45 Pue Caler Pubervoi 30900 - 510020761 

  



f EDIL 

 

Hdon en ligne du 06(03121120 
Réf. IfltGrné 2020.113.06-1431215 

    

    

Annexes 
Cartographies des nsques dont l'immeuble n'est pas exposé 

Zoom extrait de la carte originale ci-contre 

Feuxdeforgts Infom1allf 

NON EXPOSÉ 

9127 
CABtFT)L -45 Pue OGen Puberu 30900 I'1, -510020761 



Elition en ligne du 06103/2020 
Réf. Interne :2020-03.06-1431215 

Annexes 
Ar,tés 

       

     

F-. 
PPEJ'ET DIJ Œ.ID 

 

  

ot... ø4,.,..* 
4.. t tk& 

    

  

se..ee twum.ienneui 45ur4o 4, «"e.' 
c,e.w 

ut' 
tu I4nw Fene 

I 
1*t i....a.,4.J. 

  

  

ARRET r 2Il)16-D1lt 
rd$i un oks unpers et kve*inree dc rtariedrilrts wn 

t#cIncioiipsne majctsra dc la coturnitric dc MNIES 
lr Pr*(et du Gerd 

Ctxsalxr ut Ise L*icui itHeuen*.o 

usques nit,ili5 

  

Vu le craie er-irn,l lr e, dfrcbr ulOs icmklnl*5 

Vu k cede dc rsrnrwcnt, n055105uc5! les erntdcs L 25-5 ci R 125-23 â R 125. 

Vit lesdceretsn2fllfl-12S4 (0 2OIO-I2du 22 txl,dur 201f) rels,lilé le -c%eug,rai 
L rsupso unerniqtne à la dchmitatioii d tocee tic siarneesld du tcnilûiro (rans, 

Vu ianr pietcgerd .2l)II2*S-4LIn du 12 jt1nlne 2(111 r,tI u la liste des 
conirncnnedu Gard où é' aÇplquc I nnklc L I2$ du cododo Iixsroniicrncit 

(Û.tîJr*fl, onnenu I.s.,,a .k lé te1emnt1aetiusu relilil te 41 I ;.eseunuun du 
tut 10 $l:*15i4ta6 

Sue-  propQtkfn tic madusec la Scrctéirt GÔére do ta Profociure du iard 

     

AKRETI 

 

  

.triklr I 
Lo6tilèlnclés nc600eaircsà ldabceatscn do Fal tine naspies poix linmaatton 

rks eqacreurs et des kucitiaires dc biert, rmmobilicrn nituèg niir k lenirnire dc In 
cumnugie dc NIMES triut cusun,es dait, k d05siec euanrn,uual dnirnia1u,n 

ko pttiocts 0flI. 

Ce doticr criitupremi 
I"- les risques ns5jtlr f1 tics risques redrurilugiques niisqurh la 
corenuser as efqsesee 
2". lei do nuani astisqucts k tcndeur oit le bilkeir peut te rlrcr, 
coreptenar I le ests echtinnl ht e50nrra(dlue des ,'"ee, enes pur un 
PPR prescrit ot apptwvc. le nheaii de skaniciic iœ3cctire ItJiC à 
lui eomnuusrx n In lisSe des nrtiies dc çtitt10rdrc istluirclI OU 
lecIuik,iriqu ucisuldet ers 20/Oâ/20 Il 

te dsgner 1juran.ifl t1ifu,nn.tins cl les tktmcnIs dc rv(ir.co tout 
libretncM ceetttablcs ce prtifciurc. souaupr&cttxce ct *iùic 

       

10127 
ARIEr1- 45 Rue Giles Rubervul 30500 t1I,ÇS -510020761 

DjL 



Edition en ligne dc 06/03/2020 
Réf. Interné 2020-03.06-1431215 

Annexes 
Arrêtés 

Arlklp  
Ci inrointaseni KTQISO ntLIO Ijcir idoc k tncdalé, preéuei p lamde 

kI22 lU du ude 
La tinte deti arr de ntwhe ciirdle « toe coi agliie 

a,ruclicorntit ur In sein - hilirZ/w ,aim.ct 

Mikk j 
Le prnit ln&tr at,ree itsd eueilé uenu uaoI dc trn2 nbjI 

&Iklr4  
Un escmpliiie iki prdntnl arrnte al du doerncr conorcornai d'afcm1ali06n eo 

ei au maitn Cl lia chaarbri d scmenIv de ncres. 
Le present ertM seca affdre na rririe nt publie eu tcoire,l des wres 

gdrrraura de ita, daco le deporie mens. 
hIij Fine 

Mendiarnes es Mesuieurla SweIait Gnniéir dc la Piefecrure. r f)rtdeue de 
CabioreL ko Sosji.Prcts darridiosements. te D;reseut Depancrncnsal des 
Temiâres nido in Mer ni In M/0rcdr lii çinrmune i1l hiurprs. becw, na na qe In 
ecncctle. dc f c5&u*ioir du prisent arrlC. 

Firr l'rnes, In22nes'rnntwn20ll 

Pour L Praln5, 

la !e06r0 55nnnt51r 

Mainate LÀQ(I 1F2E 

11/27 
CAR*ET in)L -45 Rse 001es Réberval 30045 se. - 5/002070/ 

DJL 



Elltion en liane du 56103/2020 
Réf. Interne :2020.03.06.1431215 

   

Annexes 
Arrêtés 

*tJ.nev3øl e.Mnu 

PlU FIT 1111 c.Mkfl 

I*.is. t.ie.n...nv.k 
k. V,4idu. ri 

ioun(teu.eu. 

RllIrF r 20l26.61li0 

Purlisiil ef9itrltluti::la 4. l'In. du Imru.viilii,.  nli Rbn1.u. 41nuiiib1ioi, tIK u  

<k Li Ciisinsuec du N1M1' 

I.e Pr6Fv1 sic t.urd 

(Ic*uliur dcli Lérieisd'Iknna.ur, 

Vu o CO.k dc ' susolecnl ci ou.rn,c cisirnidio L.56.l è L62. ci R3iL. 
0 cl sus nus Plénu k Pres'uitusn< nilk Ih6$ lvii5 h*1iiib4t. 

Vu k Codc dt LVd,nnlniuc ci nn4smfneol p irikic LI..I, 

Vu rurdlâ -diu.i I' 20111-1152-21 dii 311 ucloinel 211011 poilaiS pi <uns du lis sduéntne du 
Phue sI Pivuainisa <ki iiscu dineeoinlinvl *5i oet.iis 's1l Visiru 

Vu Enin4 poodrisclonul 2011-241-01001 dii d stp(e ulç.20J I Pc n45lhiult I61jtelluit  disse uniocic 
poiMique reluiwu iv p,ojvt .1v Plu. du dounlion du. Ru. d'i n,dsslioniklaCœnvouuv de 
NIMPul. 

Vu I onsîunissnbluik Conseil Mi niepoil de IuCunnuiiivaenloNlMl0i si, Idu :n'4n,l .I 2Cl1 

Vu l*rh dt lu (lu Iud'.'npiiçsilIw du (.sisrul on c dii 12 issôl ~151 I. 

Vu IOO4S eis tusnbk<k CseI Ç*1u&el dli (lueS. 

Vs. Pu .iipilé Iucu,:l*1. dii tuusuàI P*1gsu,uul I,tiusuiuvos-KuonniIIunui 

Vu rou puait fisouirubic .ini Ccuru R*1piorns.l.k Ii. Prr le.rvtikt Is,stin4..ISnensllkns. 

Vu lu rurpon vi uSis Iw,,,,abic sens n!iervc dc I, cnw,,Sssun: iFni:41ii au lute du 1er Iduirits 
2012. 

Vu lui ruppril do linucis, lpnr56llovhuj kv riloeri ii du lu Mes nie <luini du, IL <essieu 
2012. 

111fR pl.:jsc.11is,u dt Madjois lu se,4In,re (vlouis.u<O k lis l'u0lesluwn di l.'ees< 

12/27 
CARIE R3L- 45 Rue 001ev Puibervd 30000 IP155 - 510020761 



  

Annexes 
Arrêtés 

  

     

Riftion un Iine du 06/03/2020 
Réf. Interne 2020-03.06-1431215 

*RRT 

Aiiiuk ,j 
Le Min dc Prdncuitiec dci Ptqunn diunttiue (PPi) 'le lu CRr'-cldre dc PIIUPS 0/0 

ail nul anrunuc au tçdan,iI ircftd. 
II ucirte uuunluI.0 du Øu.dtrc R f-/ du curc dc rbus N.racu cMkusune 

un duinkti r.90ulk du pouin Khi-I runnu vtun • un I tlprI nrn.Iu un p&rm6tzu uu 
k t sdui,cd I cuwm.nc dc N,. 

rt'ttfkl  
Lc dcininr œmpccu 
-unp0ni é. fcd.iduIiQD 
un r.uumê run Iuchniquc 

-un 
- ours-1 dis itup rm,cnnaIn 
-uhu uailau 1'uduad PI-IL 

Il or fore £ Ii dltp.u/iior du publie di., k, k.uau 
-dc lu M.iicdet4fMLS. 
dc u Puéfaudia. du tli.nnitt du OAY.1J, 
-du li flIuot.n fldpl en1k 'lus iien ut du 54m dc 
*, une Wuber 30ÇOT IMi/& 

Une wp di pu&nt sw1i lu udusne é Monruiunr In Sduntrnc-Muàç du In (unuru 
dc WSE, Msiukwr k 41r6ctcii0 4e h Ununc,<n 5f'ld5relc dc IF in.a.cnu, du 
IAiictiuojil 04 du Lununce4 lin dnç-IuvauIIos. « Mon,ur k i)icteme G'lII& dc Fi 
Pr'lncn dus de. Rnu.us du M un l.uu du liluilu. u-t du L0cloppcunc'*i flursb4 

A,41ck 4/ 
Uru copie du piductu r61d a itfidutc cri 4. NI54t ,qidanl tus nuéitp Fils 

é du k date du rdeqtun dc ra .utdlnulueu du prènl 4urili il uFtniFn. un 0041 Faite on 
çariztl,ci .ç.çrosnin dans k unwnul Mhfll I 5PF Lu p,dnetF uri414 publié - situ 
Açios A4mbiiû 4$ h Podfoots- 

trick Ç 
I-c applkutiun dc runichis L56.4 dn Cndc dc i'P-msimuncsnseai, lu II,s du Prdccniinri 

2es Rrqren énundutic, uspruiu'l saut ,a-osude ditd peblh4ne. A cc lire, k Mar dours 
n n,e.i PI'lf s un slunwsnuel s1mbaii,saun de I. Cossunurai. ousufnm*iunnl â lurlj;lu 

r 126-1 di(edultI,ir,e 

Mrnne la Sre,dtuin (idi4ai1n dc te P,dlesttson du '.ud, M09,;cai I, Uiils-ut 
î)4ane.suunul du, Taunnu ' è h Mes du rr,s.5 ut Mr.nn lu Sàniuuu,-Muée dc NIMES .ini 
churidu. chuKurcu oc quI ip coecunne. dc /'u,drn ln du p&tu esudié 

àsr.nk29 lunn,uTéI2 

L t'sd(d 

14/ 

13/27 
CABrEr -45 Rie COlun Rébervd 30900 fISSES - 510020761 



Edition en r.gne dc 0610312020 
Réf. lntn reG 2020-03-06-1431215 

Annexes 
Airêtés 

FRri Ii(icF, 

k L.ioi-e-O Rén 

ia. 
,eeéen idf10 

• 5G0603é-;i 

ARKrrE rREFEC1OKÂL N201 pis 

,t4iiif I'k,(m4k,, ksquicwei 1rc,2ebn s ikkks uirk iiiqiics flhiluNisci 

sohsJqts rn4cio- 

le lTøuI du .rd 
Chi1rdc b L.n dIsus.rur. 

%n 

Vii ienuek ile J' i,wwuriwnl. g higg karte.k L t5- etk I-2J 2K l252 2 

u k JMsI olO- I~5-1 dii 22 weicb.c 2}lf rei Li prdenkesiG IuGnà06; 

Vii k re1 n2010- I 1S iii Z øs110hî lI purléol dr1Ih5rks dr i*ce 1k irnc 
du weiiititrr (snçiik I 

a rrd p çi,hriII 112011}-148J du 2i moi OKI lig li raibsi ik 
pJ&uFS 01 luositse ilc biais nnub1icii sur le-. risqirs soutins ri scdwutsqur 

nhhlj6lr. Lihhn%lE Dd$iireieil du fln.d 

tduI-.t riiurri roilghos ik L 4iins ihiur 2 la pi4u1ui10u dia 
11514110 si14Ul2 I 

Suf proçoollsial 1k .1tdsmc ritalrG.mdr*. 

KIW1 

Ipsuo ifawrnsi de-i ieoqu&ers et iku lorinuwe-. 4e okns iiIkis 
Or les .qurs n5Luln ci lccknn6oiqssis lu filS 10011 ik espies} vue iz I ri Il & 

L i25-S du cude du 0nvinhnflcuw Ii s14dlqwe elaut koutes les etiangeigies du 
d.pluletelnml. 

14/27 
CAB0E )L -45 Rue COlos Poborv 30000 l'ilu - 510020701 



tflion en ligne dc 06/03/2020 
Réf. Interne 2020-03.06.1431215 

Annexes 
Arrêtés 

Les Idnrcnh 3a.K3 à cctic ip.furuseion iot cneignds der e 
comistg1 sfiinu . oupoultebk en Pefficure. Sciet.Prdeotrcs et Mgisies 
coecm8os. 

L'ctlig,oe de,mo.e, vne ce IV . rnidc L.I2S-S du cai.o dc 
(.fM do sepphipea er rmucmblr tes nelds poewst 

nsoowe dc I'dlat de 0M pIte o.turek ou te otoique inet k user, 
coaiitdtée 4.1/Ilnrn0nI, est evltabIc ur k tue tsttpdm.nei/ netnriiue e ne 
commi-tc t&ce gc.ç rieir isujeuis n. 

Art,çle 4: 
tir ceenI,urr .liip,i* tnfld c,t n*i ius ,tsstrcs dte cannic4 

età la dtonsbre déecrI10 dcst 

1 rr erîichd cm mairtet. pubtld au rreuc d oece adesiustratife do JIOt deas 
k ddpantssitI et Cete rajet tries ests de eIb dites daits wsjouma} kçi. 

Lnt4 pMfcctitnal nfl1O-46 3 <Je 2 rea 21O tclailf à I'inkmtil/oe ie 
ccçud*est* et 10çkigc4 dc botue innxebilioa sen ke niqirs ruivts et freIitolog3qis 
miijeter, dace k riépercesent do Gard cie ekcod et rempcd ptiz te pant ertk. 

Matines le crriaia Géam1c dc li prdtec*uae. Mtodaenra et Me.srurs o 

Dtotw do Cabntt Its Sin.Pr6teLt du rnrxhs',wss, k fltnecwen n,ertgaj 
des Tcryiboiri et de la Mtc et let Meitet du dop.ie$cian aw etrtés,  dsoi en te qui 
ce ennfne, do leaéceiIU,n du pnt irr.té. 

FiitgNnce,lr 12 (1. 2011 

je 

Boguet K(XSICLS 

S p-é ,ne orée ,.., tOn /o.et dcc e. di *.c cent 4 rccoor à- , p $rrueer à-ceu 
o__,4ortr 5c5-dco 

15/27 
CÂRI'ETL -45 e GiIe P.,beo4 500O /lt.ÇS -510620761 

EDI 



Billon on Ugno do 56103/2020 
Réf. lntrn 2020-03-06-1431215 

Annexes 
Arrêtés 

t140a11 lLSÇàrL 

q 

ARRTTEN'21t4.l9. C. 

p'n4nolin dc In m filin. 1. PIn. k du 
dhao*dnl.rn, tl'Pk,l do la( ugianni, du 

I, I'riil-t du unS 
Cb..1rd l'Ook 'Oolio.I dn MduWr, 

Vu k Coik i IFn1r0000ncsn ci rnnlcifl oco .siikkii L.342I à LS6.2-Ç ci R$I2I 
L$&2-tU rnsi( nus 11 dc Pniciusii dcn IUsqncs 4iuido. 

1aITl* !Wkclnrni .,l)l 2-fliq-r*103 dii ' Iduflon 7flI jn.iaii npçvnhaduu du Pfi 
du Prnn1n,c Riun IE56IOIIWR du la caii du N1ME. 

Vii I'nrr EÇçiocI m 20 4)27.007 du 27 ouc 2014 pda,* b iloddk*c 
du Pla,dc Pscniior dus Riiqus lsoridiskn dc corimimcdc II1MES. 

rpiwl du lhffc00n lki1rric4nJ dus reniinâ et dc la du I iart du 20 jute 
20 4 

Cossidfruit. lu nçcisitd dc etodi±kr ko docauxrts rriçtllquc3 du PJ1Rj uous s k 
4e IMLS olii J4uer n dccioluo dii 19 joint 2013 du t,*inini& 

miidnoauf dc Nuo utLe al jUt56OL de f1n,e i!OI020 I211I'M I20I27 

Csiulihniii Li uducnnisc dc nnudffiet k récniom du IPRI opçrouec toi Lu untmuuiu dc 
NIMES an Slurcr Lu çheilTct4c et ko /quvpcmcins d'inirt erd ri 
d'uoctcy kg , sTF-V1c-spri F-Uic, ri k ,ons o(o I! uiss dc vcdiey Icffei 

is d&-s ntllicl... k. i1k 

Cûmnidària* ll0 kO nsc'JICICaliufks qid .CO1cTil sw Lu LAC dc Mas Laeburd, Oui 43 
poccclks bdck, dui1ande If, oiIé pxcJk lIA ll cl etrk r*mcru  oc 
iuoaiici,e à l , ,nnk dii PPRI du 

Sur prunesiliva dc utninrw k zLnIu tiui/uuJ k Lu lt4Cti.ii dO(utd, 

16/27 
CA55T iiDL -45 Rée 04mo Roberv 30500 tolÇ10- 510020761 



ARRIT 

Artkk Icr 
La tic*nitu, du I o Ri ofInniicn r I ne dc 

telle qUutI t We06 I 3T6111*tk tit teOT0dU Iil 
oX*3nI*ee d col. 

4r1kk2 
Le kea dc modil,eal.a, ,rnnd. 
• Li IiO CWCI dc zur rgkncieslrn mcdlWca. 
• I reI du I'PK, du h. rnu,rnu de NlMlS n.nbl 
II cet Iccu lad »oil.oe du p.uloliç don. ko aus: 
- b Moa,k M 
,ic la lFckav du dcpuukncn du tuRI), 

I. Dcii.wt IX erwtisle dr Tcr,'teter. ç oie la Mer ole 
19. ou. Wclso 3U NIMF.h,. 

1106 60çt16 IWSCIII Wd aenecasét à 
•1.kai*ir I Maitc dc 1*nrn 
-Mctor k irocteuc RdletIui dc IE or6nc0640I. ole I A.coU.u00d .4 du 

logentcM c-Rouetllk20. 
-Mmdoro lu Diceelrlas Gac.aa dc la l°csnoaoum .les Rci du Mr,02rrr 

de Iteolok. dc DdrbçolteuIocN ÎgIk et dc rt-,c4lw 

Alileki  
Urne c*c du prdocrbt arc oa aflktrdc i Moine dc Nlroco pcir ou oct 

ncn j — de L. olein de nluqiine ole L. flc*e,c de. arejté et n.e.no. ucia 
ce cacticco oppnrnflb ds cj.-.iomal MIDI liDR1. 

Iàcto1 oicdté rcro pcbiç RccoouI . Acscs A niMriti(sdc Li P0 

0.olkk ;  
La Marre ole la concrmoœ oh ?1r.*o. L. l'èkw pcicrocfloà. (IAKI)45 Iauicio 

dc. Tetlioo ut dc 1a Mx du Carddc.,eott piour4cr la nte du doeW, 
du VP1ti de lu u,vl1r,c de Vair. oIéd le. plecas dit lepeitacaSe uldeçuicta. 

      

ElitL.n en Iine dc 06103/2020 
Ràt. Interne 2020.03-06.1431215 

      

 

iPiL: 

    

        

        

Annexes 
Arrêtés 

17/27 
CABIEr t -45 Rue 00es Rube,vd 30900 tL - 510020761 



 

Elltlon en ligne du 06k1312020 
Rèf. Interne 2O.O3-O6-1431215 EEpjL:  

Annexes 
Arrêtés 

Lc p&*i *néi kc rçbt d.s rccnes culdtInt ç,e t TrneI 
AIrntf e Ninine lt. FrnCS ioio u nu 

& 7 nions & comXdv c çul4ni* *5 £xnniliie k pKIiciI. 

rtid.$; 
Miv In Mein, In .Sccnis (iabiI dc le Pvil*cgat di Gaid ci 

Moascw k Dwa dos Turi*5s os do Le Wr a (d ic.t diugdt. nuen 
on or qi I vccrv. do l'cnêvueuui do Wnosq 

18/27 
cAntEri. -45 Rue G5Ies Pobe,vaJ 30600 IJ. - 510020761 

e 



Conclusion 

Ace jouretselon tes informates bansmises parte BRGMet 
le IVEDDE, il sasèm qu'à mains de 500m du bien: 
+ O site pollué (ou patentellement pollué) est répertorié 

par BASOL. 
+ 21 sites indussiels et uc0u11és de sersice sont 

répertoriés par BASIAS. 

+ 21 sites sont répertoriés au total. 

Fait à CorS eit Essonnes, le 06103/2020 

Dues un ruyon de 
200m autour du bien 

1511E ° 

BASIAS Tomninés 
I SITE 

BASIAS Inconnus 
I SITE 

rotai 
3 SITES 

 

Dans un rayon entre 
200m et 506m du bien 
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)* 

 

Réalisé en ligne par Media Immo 

Pour le compte de CABINET EDIL 

Numéro de dossier 205424 

Date de réalisation 06/03/2020 

   

        

        

 

Localisation du bien 27 rue Pieno Sémard 
30000 NÎMES 

Section cadastrale FIA 73 

Altitude 4512m 

Données GPS Latitude 43.839514 - Longitude 4.366635 

  

        

 

Désignation du vendeur Mme CLAVEL Angélique 

   

 

Désignation de lacquéreur 

   

         

Ce pt-ésentdocument na pour bunqan de communlquer,ATflrm INFORMATIF, à Facquérnur ou au locataire, les Informations rendaes publiques par Fat 
concernant les risques de pollution des sois. 

Media tnrnro,dat/ue, nous sa seule reup0050bilité, l'ERPS du client Ceci sous couvert que les infar-,na/orns de tocativation du bien Iransmises parle client soient exactes et que 
tes informali 0es obtenues sur leu bases de données AASOL et ReStAS cl deu futurs SIS soi enté jour. 

Document réalisé à partr des bases de données BASIAS et BASOL 

tgèrées par le BGM - Bureau de Recherches Géologiques et Minières et b ME- Ministère de IDuologie, du Duveloppenent Durable et de renergiet 

Synfinèse de sotte Bat des Risques de Polluttan des Sels 
Oseol-ce que rBat des Rsques de oullulion des Sols (EI09t? 
Cartographie des s0es stués à reins de 200m du bien et à soins de 500m du bien 
loventaire des stes stués à Soins de 20cm du bien, 500m du bien et non bcatsés 

SOMMAiRE 
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Doit-on prévoir de prochains changements? 

Qui: En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 présus par l'article L.125-6 du code de rendronnement, ractuel ERPS sera 
progressinsmerit interprété par l'élaboration de Secteurs dlnfomiation sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à I'ERNMT. 

Dans quels délais? 

Le décret nous informe que les pounsirs publics territoriaux de chaque département doiesnt élaborer et uslider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le 
1er janvier 2019. 

Que propoen Media lmmo durant ces 3 ans? 

Jusqu'à la mise en application progressien des arrêtés piéfactoraux relatifs aux SIS, Media lmmo mus transmet, à titre informatif, les informations 
actuellement disponibles et rendues pdoliques par rElat à tmusrs les bases de données BASOL et BASIAS. 

Que régniflent BASOL et BASIAS? 

.Ør BASOL: BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) parles acti4tés industrielles appelant une action des pouvoirs 

publics, à litre préenritif ou curatif. 

4. BASIAS Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activiés de Service, réalisée essentiellement à partir des arthiuss et gérée par le 

BRGM (Sureau de Recherches Géologiques et Miniéres). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle 
pollution à son endroit 

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS? 

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'asis des maires est recueilli, puis les 
informations de pollution des sols sont mises à jour gràce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou 
plusieurs documents gmpldques, à l'échelle cadastrale. 

Qu'est-ce qu'un tite pollué? 

Un site pollué est un site qui, du tait d'anciens dàpôts de déchets ou d'intltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de 
proenquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'ervironnement. Ces situations sont souvent dues à d'ancierwres pratiques 
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des faites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels on pas. Il existe également 
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années mire des décennies. 

Quels sont les risques st le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire? 

e Â défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre dia destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la 
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se taire restituer une 
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux hais du vendeur 
lore que le coût de cette réhabilitation ne para Il pas disproportionné par rapport au prix de vente s. (Extrait du Décret) 

Edition an ligna da 0610312020 
Réf. Intarna :2020-03-06-1431215 P1L 

Qu'est-ce que I'ERPS? 

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par 
l'Etat concernant les risques de pollution des sols. 
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Cartographie des sites 
situés à moins de 200m du bien età moins de 500m du bien 
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BASOL: BAse de dentées des sites et SOt_s pnllués (ou pvtenitellenmnt pollués) 

BASLAS en uctivité Buse de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

BASVS dont racévité est terninée Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

BASLAS dont racévité est inconnue Buse de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

9  Eniducenmnt du bien 

C) Zone de 200m autour du bien 

Zone de 500m autour du bien 

Retrounez sur cette cartographie un innentaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par tes pictos (). 

Chacun de ces ptctos est détaillé sur la page suivante gréce à sa lettre et son numéro )A2, Bd, ...) quI vous aIderont à cous repérer sur la carte, 
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Inventaire des sites 

Repère Idem 

situés à moins de 200m du bien età moins de 500m du bien 

Actiatté des sftes sttaés à nnotns de 250m Adresse 

céî ESSO LLEc0LOteES Comnerce de gros, de détail, de désserte de carburants en nmgasin upéciaisé 
(station service de toute capacité de stockage) 

Tatobot (Boulevard), 47 

S1SIttNŒEtJS1IAN Carrosserie. aIMer d'apgtcation de petntare sur nietoux, FVO résîres, ptattques 
(touten pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules.,.) 

FtanOnde (Rie), 5 D 
D S1SC.AL 04°J9ES Carrosserie, ate/ier d'upptculion de peinture sur ne/taua, Fr/C, résines, pbtlgaes 

(toutes pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...) 
Bobs (Rie), I 

Distance 
(Environ) 

141 m 

173m 

191 m 

hem 

'TEB'JT/JIGIE I4RLB9 

B3 srÉlictyrt-Ezrv.arEJouARD 

ActMté des sites situés de 200m 5500m 

Dinoblisserrent textile (teinrure, impression,...) 

Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, P/C, résines, pictiques 
(toutes pièces de curénage, internes ou externes, pour véhicules...)  

Adresse 

Fiarronde (Rue), 19 
ES 

Flurmvde (Rue), 49 

Distance 
(Environ) 

Repère 

218m 

230m 

S'TàPASCAL a-tktliES  Garages, ateliers, nrécumgue et soudure  
Cardinal deCabitières (Rue), 5 273m 

IEt LRt06 knprinerie et senvmces annexes (y compris reliurn, photogruxure,..)  Cearbet (Boateaand Alu, 20 301 m 

Cv'Q.ES TB'ES. Consnerce et réparation de motocycles et de bicyclettes  Ceurbet (Avenue Anhsl) 334m 

D S0tSPJ35.CN Dépôt de ligubles ivtlunersbleo (DLII Couronne (Race de tu), 11 355m 

D GARAGE DE L'EST  Garages, ateters, nelcunique et saudare  
Fénétun (Rue), 14 

373m 

D GARAGEGAIEErrA 
Cônererce de gros, de détat, de désoerte de carburants en rmgasin spéclulsé 
(statIon service de toute capacité de stnckage).Gurages, ateliers. mécanique et 
soudure 

Contenu (lixuleuurd(, 39 
ES 

414m 

Ennubtssenmnt textile (teinture, hnpression,...) Séguien (Rie), 40 

Sully (Rue), 23 
ES 

'1nJREBougnav SPÉ Fabrication et/uu stockage (sans application) de peintures, venés. encreu et 
trøstics aa solvants 

STA'T)SE9VIG tuCGL OI Conmerce de gros, de détat, de déssente de carburants en rrugasin spéciatsé Sérmmrd (Rue PE) 
(station service de loufe capacité de stockage) tIuFS 

Corrtnerce de gros, do déliaI, de désserte de carburants en nmgaa'n spécialIsé 
S'TÉtm*u CAJ9A11T ESSO	 (station service de route cupucité de stnckage(,Fabricafion d'objets dtners en bela 

fabrication d'objers en liège, vurnerie et sparterie 

Bi" FOImC61PEE09GE90N Fonderie 

Con'n'erce de grau, de détail, de désserte de carburants en rrmgasin spécleiné 
(station service de toute capacité de stockage) 

AUTO CfmRmhDT Cormercede gros, de délai, de desserte de carburants en negus'n spéciaisé 
(station service de toute capacité de stockage) 

Garages, ateters, n'écanntuo et soudure,Curmerce de gros, de détali. de 
Garage du Centre déssette de carburants en ragasis spéciulué (stutiun service deinate capacté 

de stockage) 

spàctubrILEs VINCB'IT Fabrication d'autres ouvrages en métaux (entulages rettaliques, boulons, 
articles ménagers, ctralires, ressorts, ...) 

D LEcŒFECTAfflkL 
LEièEDi5 shSø4kRaAD 

VACœ Garage de r Avenir Garages, ureliers, nrécanlqae S soudure 

Ra] 

Sainte-Félidé (Rie), 15 
FS 

SIY (Rue). 8 450m 

Sult,r (Rie), 2E2 Bat 450m 

Sully (Rue) 489m 

Carnot (Avenue(, 38 473m 

SOvttiRD (Rue R6E(, 32 
ES 487m 

Faiu (Rue Vincent), 56 TEs 490m 

Ibm Acttslté des sites non Iocattsés Adresse 

0E G8ALE DES FETRO(.ES StaLon 
650 

RAM3NhGEŒtL t'894  

Dépôt de liqubles inflannebies (DLI) 

Dépôt de hquktes intiamnorabtes (DLI) 
luEs de Ibuviène (Onenin du) 
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Nom Activité des sites non localisés Adresse 
OlÉ tSilD(.WaLElgONALÊES Cormerce de gros, dedétai de désserte de carburants en magasin spécalisé (station service 

de toute capacité de stockage) tL 

(5AR.00E rjjFRoGtnÉS Garages, ateilers, nécanpiae et soadure 25 

ESSO-STAIkRD Cnurmrcede gras, dedétaL de désterte de carburants en magasin spéciolicé (station service 
de toute capacité de stockage) 

-63JLL Dli BhSSN DES ŒRl€S 
- GROIFESIJ)A ALES 

Connercede gros, de détail, de dévserte dé carburants en taguai, spécilicé (station service 
de toute capacité de Stockage) 

Stockage de produits chiniqaes (rtisérauo, onganpiueo, notomont ceux qai ne sont pas 
associés S leur fabncatmon....) tZr 

Stockage de prodaits Chiniqaes (niséraan, organiques, notarrnant ceax qui ne sont pas 
associés à leur fabvcabon....) FLES 

AStTO Fabrication de restériels optique, photographique et lunetterie (y cojvpric apptcation de veroic et 
peintare pour les pièces les concernant) 

FOltCSttEl)JtAtD Fonderie d'autres niètaao non terreau 7-9 
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Installations Classées pour la Protection de FEnvironnement (ICPE)* 

Réalisé en Iigne°° par Media Immo 

Pour le compte de : CABINET EDIL 

Numéro de dossier 205424 

Date de réalisation 06/03/2020 

Localisation du bien 27 rue Pierrrs Sémard 
30000 NÎMES 

Section cadastrale HA 73 

Altitude 4512m 

Données GPS Latitude 43839514- Longitude 4.366635 

Dégnation du vendeur Mme CLAVEL Angréique 

Désignation de racquéreur 

REFÉRENCES 

Seules sontconcemées les ICPE suMos par les DREAL (Directions régionales de renvironnement, de raménagementetdu logement) pour la majorité des 
établissements indushiels elles DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la prolecton des populations) pour les élablissemenis 

agricoles, les abattoirs elles équarrissages et certaines aubes aclMtés agroalimentaires, avec dlstnclion en altribut du type d'lCPE (SEVESO, IPPC, Silo, 
Carriére, Aiitres),cle l'aclMté principale etdes rubriques de la nomenclature des installations classées pourlesqnelles rétablissement industiel eslautansé. 

GÉNÉALO(E 

Celle base content les insiallatons soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessaton d'aclMté). Les données 
proviennent d'une extraction de la base de données fournie parle tuinislère de récologie, du développement durable ni de rénergie (EEDDE) et la 

géolocunsatton est effectuée saris base des coordonnées Lambert indiquées dans l'etdracton. 

QUAliTÉ DES DONNÉES 
Le niveau de précision de la iocalisaton indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable Elles peuventéire localisées au Centre de la commune concernée. 

à radresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur intilale. 

* Ce présent document no pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à leS informations rendues publiques par FanE 

Medio Immo réalise, sous ou sOute respensabililé l'lCPEdu client. Ceci uses Couvert que les infcfmati ses de localisation du bien transmises par le Client soient exactes et que /es 
informations sblenueu ssrles bases de données soient àjeur. 

SOMMAIRE 

5ynOrèse des lnslutlulisns Classées peut s Prstecéve de ra,virsnnetrent 
Curlsgraphio des C95 
rvenlaite des 
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Cartographie des ICPE 
Commune de NIMES 
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2000m 

l.ivine Seveso Bevape de porc 

Livine non Seveso Bevage de bovin 

cnrière Devage de voitite 

Brplacenmnt du bien Zone de 5000n1 autour du bien 

Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de rawironnemnntsituées àmoins de 5000m du bien représentées 
par its pictos 

Chacun de ces pictos estdénaillé sur la page suivante grâoe à sa lettre et son numérn (A2, B4, ...) qui nous aideront à nous repérer sur la carte. 
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Répère SItuation Nom 

Inventaire des ICPE 
Commune de NÎMES 

Adresse 

On forctionnenemnt 

Aulonisalian 

On foncfionnen'ent 

Autorisation 

On fonctionneneet 

Autorisation 

On fonctionnement 

Autonsation 

MARG400ARE32I4 R0tJTBI,Ø'ItiES 
30005 titrES 

256 chenin des Luuzéreu 
30000 f-MuES 

ZACGAN 115 rue BACO4uE 
30000 titrES 

Viieverle Bassie des Antiguoltes 
35000 ÇS 

Centre de le cotimrne VE 

Coordonnées Précses SA ASKLE 

Coordonnées Précises OS NOOf-S'00uB4T 

Centre de la connorne SAS VACI-tAUO Dvi nbulion 

1204. chennv du Nos des Sorbier ZI de Grézan BP 
Coordonnées Précises SA SA VOf-JuEAE DE NItrES 4000 

30000 f-MuES 

Coordonnées Rieuses Assocdoon BrWE-GARD 

Valeur bOule C(AF(enC.ttrNto 

Centre de la corrrrune Au B0t4-EIN 1205 4'PATFES 

Valeur bRuie MA SON JOftfl' BOMBES (SAS) 

Coordonnées Prévues 

Coordonnées Précises Cl-U de f-toms Hôpital Cirmeneau 

Centre de é con'esune NOE9EGB'l1tS 

Valeur Initiale SARL NItuESAUlO-CASSE 

Valeur iotole B4IRR9OSESEE 

143, chenrdn du Nos de Cireylon 
30900 f-MuES 

GfvES LAFAItr350RitMIATS 
Rhl'i-cOZfl W 

Autorisation 

On cessation d'activité 

Auronisarion 

En fonctionnement 

Aulorisaiton 

On foncliannenmnt 

Autorisaiton 

ICPEaltuitésè moins de 5000m du bien 

Coordonnées Précises 
321, rue Eugène Freyssinet 
30000 titrES 

SARL LANOI msCLAVAGE 

D 8P39015 156 rue triollens Sf00905 
30000 MISES 

Coordoenées Précises MAJ - ES FROVRmCE 

2. Roule de Russan 
30000 f-If5ES 

Coordonnées Précises aRL TES00L François 

Valeur Initiale 

Coordonnées Précises 

Sté c.At9A BOMAI'E 
RDOXESIALLR90 

c0tutuUNA1ï1tAGGL0tuATION 
f-lIsES I,ErROPXE 

VeverIe 
30006 

Isletetoublne Ose5l 
30000 ES 

Aveeue Robent Bonport iogtasse de rancienne No0e 
30000 f-lISES 

Coordonnées Rieuses GASCB4TIEDETIA 

DANAY U1ESTI,mdT StuC (ev 
C5OtuR) 

335, rue Sautflof Z.l de Gmézan 
30000 f-HuES Coordonnées Précises 

Coordonnées Précises SHEF M3BLITES - Technicentre LR 481, rue Nov Chabuud - Courbessac 
30000 f-lISES 
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NON 

Non Seveso 

NON 

f-bon Savons 

NON 

f-ion Seveso 

NON 

f-ion Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

tionn Seunso 

NON 

f-ion Sev050 

Ou 

aat dactintté 
Ré g 56 o 

On fonc8onnmteet 

Autorisation 

En fonctionnement 

Autorisation 

On cessation d'activité 

Aufarioofion 

On cessation d'activité 

Autorisation 

Os fonctiennenactt 

Aotorisation 

On fonctionnenetrl 

Seveso 
- Priorité Nationale 

Non Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

Nol Seoeso 

NON 

Non Seneso 

NON 

Nos Seneso 

ZOI'E lDSI1lLEcEGt943AN Rue f-kolas 
AT 
30900 ES 

200, rue Ciranles Telter Z.L de (atézan 
30000 IRtS 

143, aaenue Frédéric Batiholdi Z.L de Grézan 
Cl00® 

Avenue de PoolOn Z.Ide Suint-Césuire 
30000 f-1I,ES 

Rue de lu chaufferie 
30900 t'lt,ES 

1, rue FOuI Puinlené 
30000 titrES 

1431, chenin du Nos de Sorbier 
30000 ISSuES 

Race du Professeur Ibré 
30000 

1349, avenue idiot Curie Z.1 de Saint-Césaire 
30900 MIES 

1172, Orenin de IAérodrorte Zt de Grézan 
30000 ES 

Barutat 
30000 ES 

Réfonctéenenmnt 

Autorisation 

Bi fonctionnement 

Audorisotinn 

On cessoton d'activité 

Autorisation 

E, forctiomnnenmnt 

Autorisation 

B foncfnonnerrnnt 

Autorisation 

On fonctioenen'nrnt 

Onrngistrenmnt 

On fonctionnerrmnt 

Onrisfrennent 

On fonctnonnerrenr 

Onreistrenmrrt 

On fonctionnement 

Autorisaiton 

On fonctionnenmnt 

Onregistnenmnt 

E, foncfnonnerrmnt 

OnreistretnenI 

On fsnction5enemet 

Eiregisbmtonnt 

f-ion Seveso 

NON 

l'ion Seveso 

NON 

No, Oeveso 

NON 

f-ion Snveso 

NON 

f-ion Seeeso 

NON 

f-ion Snseso 

NON 

Non Seneso 

NON 

f-ion Seveso 

NON 

f-ion Seuess 

NON 

f-ion Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

f-ion Seveso 

NON 

94 

Coordonnées Précises l'1,EOGESAS 

C3 Adresse Postale SA ESCOFFUt ESCLFMAATON 

Coordonnées Précises OPTROC 
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Nom 

Contré de le coninine an FRS10E 

Coordonnées Prédites IlOIi 

Coordonnées Préioses ATa60t NJNOS DE 
ETALLatAT1ON BSSrlœl. 

Coordonnées PrécIses 'QALJTOP IJi 

CesSe de le cormune OCV3, l06TR.t130N 

Valeur hutiale luS1EbK(SA) 

Adresse 

lCPEdtuedsà moins de 5000m du bien 

556, chenin du Mes de Cireylon an 2022 
30000 SS 

392. ancienne route dAnignon 
300m MERS 

314, route dAvi9000 
30000 FS 

101 asevue Dc0leur Fleréng - SI Césaire 
30000 NES 

83, acense 560f Curie 
30000 

620, avenue de FOvloo ZI de Saint-Césaire 
30000 FS 

1172 cheein de Faérodesœ 
30000 NÇS 

30000 NaiS 

Merché Sare 3214 Route de uonlpelier 
30000 SItuES 

Bat dactiolté 
Régime 

Bifonctionflenrunt 

Rireis5ensnt 

Ri cessation dactivité 

ecu 
Ri cessotite f5011n65 

Ri fonclioenenurit 

Biregistrenunt 

En fonctionnement 

Aulorisatoi 

Bi fOnclionnemmunt 

Autorisation 

Bi fonctionnenunt 

Ai reg istnesent 

kicennu 

Biregistmenunt 

Ri foncticenenent 

Riregittrenuot 

Seveso 
Priorité Nationale 

lion Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

Non Seveso 

NON 

te Seveso 

NON 

Imite Savons 

NON 

Imbi Seveso 

NON 

lion Seveso 

Non Seveso 

NON 

Adresse 

lCPEdtuedsè plus de 5000m du bien 

hassedessons ai'. 18o66 
30000 NuES 

224 rue Lotus lumière Z.L de Sainl-Césaire 
30000 ES 

40* Roulade M,ntpeher 
30000 M 

1600, aoenue Joliot Curie Zone industielle de Sairt-Césaire 
30000 NIIsES 

Mes de tuivyan -Carrière du Mes de O,eylosi 
30000 NES 

Lieu-dO Les Lauzières 
30000 NES 

Punch Vert Ouest (Les Lauzières) 
30000 SItuES 

Petit Roc Talle 
30000 MuES 

Les Lauzlères - Décharge Roide de Sauve 
30006 

825 rue Bacchuo ZI de Grézufl 
30006 MuE 

de Sauve - Les Isazières 
30900 NLE 

chemin dc chai ZlSsèrt-Cézuire 
30000 NtuES 

Bat dactisilé 
Régitne 

Bi fonctionmenunt 

Automitaton 

Bi fonctionnenunt 

Aulorisaèon 

Bi fonctennenent 

Aut005050n 

An fonctionnement 

Aularisaton 

Bi foncteflnettniit 

Autorisaton 

Bnfondt000etrent 

Autonsation 

Ai fonc0onnenent 

Autotitidion 

Ri fonctionnetcnet 

Autoésatot, 

Bi cessallon dlectivtié 

Rifonctbnnenunt 

AutorIsatiOn 

En fcncfl505enenl 

Biregistrenent 

En cessation dactie6é 

Sens so 
Priorité Nationale 

NIinSeveso 

W 

Non Seveso 

NON 

lion Sevesc 

NON 

lion Sevesc 

NON 

lion SeveOs 

SCSI 

lion Seveso 

Site Seveso 

NON 

lion Seveso 

NON 

lion Savons 

Imite Seneso 

lb, Senesa 

NON 

Imite Seveso 
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Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles L. 642-18 et suivants et les articles R. 
642-22 et suivants du code de commerce. 

ARTICLE 2— ETAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la 
vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune 
garantie ou indemnité contre le poursuivant ou le débiteur pour 
dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de 
construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la 
contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à 
raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant 
lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du 
sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous 
sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont 
pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, l'acquéreur ne 
bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls 
sans aucun recours contre qui que ce soit. 

ARTICLE 3— BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à 
courir, des baux régulièrement conclus. 
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L'acquéreur pourra faire annuler les conventions qui auraient été 
conclues en fraude des règles du droit des entreprises en difficulté. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents 
locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de 
garantie versés au débiteur et sera subrogé purement et simplement, tant 
activement que passivement dans les droits, actions et obligations de 
celui-ci. 

ARTICLE 4— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS 
ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur 
conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura aucun 
recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation des sommes 
par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 

ARTICLE 5— ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements 
relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû 
l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du 
cahier des conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en 
cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre 
tous les risques, et notamment l'incendie, à une compagnie notoirement 
solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité sera 
remise au liquidateur à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera 
pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de 
la vente. 

ARTICLE 6— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes 
passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des 
lois ou des règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, 
de la prescription et généralement quelles que soient leur origine ou leur 
nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir 
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les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, 
sans recours contre qui que ce soit. 

Chapitre II: Enchères 

ARTICLE 7— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, confbrmérnent à la loi, que par le ministère 
d'un avocat postulant près le tribunal de grande instance devant lequel la 
vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments 
relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que 
s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité 
juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, 
de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 8— GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et 
contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de 
banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné, représentant 10% du 
montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restituée en 
l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est 
remise au liquidateur pour être distribuée avec le prix de l'immeuble. 

ARTICLE 9— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près 
le Tribunal de grande instance compétent dans les dix j ours qui suivent la 
vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. 
Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront 
accomplies par l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le 
créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en 
sus des frais de son adjudication sur surenchère. 
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L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en 
matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n' est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

ARTICLE 10— RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les 
frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du poursuivant ou du 
liquidateur s'il n'est pas poursuivant, aux conditions de la première vente 
forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, 
l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par 
toutes les voies de droit, selon les dispositions de l'article L.322- 12 du 
Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la 
première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son 
enchère à compter du jour où la vente est devenue définitive. Le taux 
d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de cinq mois 
à compter de la date de la première vente définitive, conformément aux 
dispositions de l'article L. 3 13-3 du Code monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition 
des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra au liquidateur. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-
ci. 

Chapitre III : Vente 

ARTICLE 11—TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice 
d'un droit de préemption, ou des droits assimilés conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des 
frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à l'exception de la 
constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à 
financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun 
changement notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire 
de bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine d'être 
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contraint à la consignation immédiate de son prix, même par voie de 
réitération des enchères. 

ARTICLE 12— VERSEMENT DU PRIX DE LA VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de trois mois à compter de la vente 
définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération 
des enchères de verser son prix en principal entre les mains du 
liquidateur, qui en délivrera reçu. 

L'acquéreur sera redevable d'un intérêt au taux légal à compter de 
l'adjudication définitive. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le 
délai de trois mois fixé par l'article R. 643-3 du Code de commerce, 
supportera le coût de l'inscription du privilège du liquidateur, si bon 
semble au vendeur de l'inscrire, et de sa radiation ultérieure. 

ARTICLE 13— PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET 
DES ÉMOLUMENTS 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera entre les 
mains et sur les quittances de l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans 
le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme à laquelle 
auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments 
fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de la vente avant 
l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication 
définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais 
de poursuite, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais 
taxables de poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix 
de chaque lot. 

ARTICLE 14— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous 
les droits d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera 
lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de 
deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le 
prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au 
Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa 
décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la 
TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
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compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir 
d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en 
résulterait sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne 
seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son 
entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque 
du montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur 
pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 15— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au 
paiement du prix et à l'exécution des conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la vente 

ARTICLE 16— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans les 
deux mois de sa date ou, en cas d'appel, dans les deux mois de l'arrêt 
confirmatif, de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente, et de notifier au 
poursuivant l'accomplissement de cette formalité, le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance 
d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués au 
liquidateur. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes 
précédents, dans le délai imparti, l'avocat du poursuivant pourra procéder 
à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe 
toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 
janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il en notifiera l'accomplissement 
et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits 
frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 17— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en 
jouissance: 
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• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, 
en tout ou partie par des personnes ne justifiant d'aucun droit ni 
titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en cas de 
surenchère, le jour de la vente sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1 er jour du terme qui suit la vente forcée ou 
en cas de surenchère, à partir du 1 er jour du terme qui suit la 
vente sur surenchère. 

• c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance 
aura lieu pour lesparties libres de location selon le paragraphe a) 
ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du 
présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce 
soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités 
d'occupation qui seraient dues, le tout, sans préjudice pour le liquidateur 
judiciaire et pour l'adjudicataire qui en tient les droits ès-qualités de 
solliciter la nullité du bail sur le fondement de l'article L. 631-1, 2°, 3° 
ou 4° ci-dessous rappelés: 

«2° Tout contrat commutatif dans lequel les obligations du débiteur 
excèdent notablement celles de l'autre partie 

3° Tout paiement, quel qu'en ait été le mode, pour dettes non échues au 
jour du paiement; 

4° Tout paiement pour dettes échues, fait autrement qu'en espèces, effets 
de commerce, virements, bordereaux de cession visés par la loi n° 81-1 
du 2janvier 1981 facilitant le crédit aux entreprises ou out autre mode de 
paiement communément admis dans les relations d'affaires ». 

S'il se trouve dans les lieux, pour quelque cause que ce soit, un occupant 
sans droit ni titre, l'acquéreur fera son affaire personnelle de toutes les 
formalités à accomplir ou action à introduire pour obtenir son expulsion, 
sans recours quelconque contre les vendeurs ou le poursuivant. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à 
l'encontre du débiteur, et de tout occupant de son chef n' ayant aucun 
droit qui lui soit opposable, à compter de la consignation du prix et du 
paiement des frais taxés. 
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ARTICLE 18— CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont 
les biens sont ou seront grevés, à compter de la date du prononcé du 
jugement d'adjudication. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra 
régler les charges de copropriété dues, à compter de la date du prononcé 
du jugement d'adjudication. 

En ce qui concerne la taxe fôncière, il la remboursera au prorata temporis 
à première demande du liquidateur et sur présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 19— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

Le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des conditions de 
vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit 
le jugement d'adjudication. 

Le poursuivant n'ayant en sa possession aucun titre antérieur, l'acquéreur 
n'en pourra exiger aucun, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses 
frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes 
concernant la propriété. 

ARTICLE 20— PURGE DES INSCRIPTIONS 

La consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de 
plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège dans les 
conditions prévues par le Code de commerce en matière de liquidation 
judiciaire. 

L'acquéreur peut alors demander au juge de l'exécution la radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander la 
collocation au liquidateur, au titre des dispositions de l'article 2375, 10 

du Code civil. 

A défaut, le liquidateur judicaire doit solliciter la radiation conformément 
à l'article R. 643-8 du Code de commerce. 

ARTICLE 21 — ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la 
vente. 
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Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état des 
parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 22— IMMEUBLE EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de 
mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 1965 (modifiée par 
L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est 
à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, 
dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, 
en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est 
tenu de notifier au syndic dès que la vente sera définitive, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot ou 
de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de 
l'acquéreur. 

ARTICLE 23—IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association 
Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale Autorisée l'avis de 
mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10 
juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1 erjuillet 
2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est 
à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 
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LOTISSEMENT ET MISE A PRIX 

L'immeuble dont s'agit sera vendu en UN LOT, sur la mise à prix de 
45 000,00 € outre les charges, avec faculté de baisse du quart puis de 
moitié en cas de carence d'enchères, étant précisé que la dernière 
enchère ne pourra être inférieure à 1 5 000 €. 

GARANTIE A FOURNIR PAR LADJUDICATAIRE 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au Barreau 
de NIMES contre récépissé d'une caution bancaire irrévocable ou un 
chèque de banque à l'ordre de Monsieur le Bâtonnier Séquestre des 
Adjudications, représentant 10% du montant de la mise à prix. 

FAIT A NIMES, le 17 MARS 2020 
Maître Sonia HARNIST, membre de la SCPA rd Avocats & Associés 
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